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Bulletins d’entreprise du 9 novembre

Il faut augmenter 
tous les salaires !

La jeunesse, mobilisée depuis des semaines, 
et les centaines de milliers de travailleurs venus 
renforcer les rangs des manifestations, jeudi 
5  novembre, mettent le gouvernement sous 
pression. Mais ce qu’il propose pour le pouvoir 
d’achat est une provocation de plus ! 

Le smic, indexé sur l’inflation, devait automati-
quement passer de 1477 euros à 1494 euros au 1er

janvier 2027. Il avance cette revalorisation d’un 
mois et ajoute huit euros pour qu’il dépasse la 
barre symbolique des 1500 euros. Monseigneur 
est trop bon ! 

Les travailleurs ne font pas la manche : il faut 
une vraie augmentation 
pour tous les travail-
leurs, du privé comme 
du public,  de 400  ou 
500 euros. 

Gouvernement, patro-
nat et nombre de poli-
ticiens, à commencer 
par Le Pen, expliquent 
que c’est impossible, car 
cela mettrait en diffi-
culté beaucoup d’entre-
prises et augmenterait 
le chômage. 

Mais  quel les  sont 
l es  d i f f i c ul t és  pour 
des trusts  qui  accu-
mulent des milliards 
et annoncent des profits record ? Toyota, BNP 
Paribas, Axa, Generali, ArcelorMittal, Vinci, 
Sodexo, Renault, Stellantis, Amazon gâtent leurs 
actionnaires comme jamais. Et les travailleurs 
devraient se contenter des miettes qui tombent 
de leur table ?

TotalEnergies va faire 25 milliards de profits 
en 2026. La multinationale se vante de payer 
ses salariés mieux que les autres. Mais elle se 
rattrape en étranglant ses sous-traitants, les-
quels imposent des salaires proches du smic à 
des dizaines de milliers de salariés. Et combien 
d’usines travaillent pour de grands groupes de 
luxe comme LVMH ou Chanel avec des salariés 
censés se contenter de 1 600 euros ? 

Certaines petites entreprises ont des difficul-
tés. Comment peut-il en être autrement quand 
elles subissent le parasitisme et le diktat des 
grands trusts ? Comme nous, les commerçants, les 
petits entrepreneurs, les marins pêcheurs ou les 
agriculteurs se font racketter par TotalEnergies. 
Ils concèdent, contraints et forcés, une partie de 
leurs bénéfices à la multinationale, comme ils 
en laissent une bonne partie aux banques, aux 
assurances, aux promoteurs immobiliers... Mais 
ce n’est pas parce que certains sont en difficulté 

que nous, les travailleurs, devrions renoncer à 
nos revendications. 

Dans ce système, l’essentiel des richesses 
produites est aspiré dans les coffres-forts des 
grands groupes industriels et financiers. Que 
l’on soit salarié du privé, du public, de petites 
ou grandes entreprises, nous travaillons tous 
pour les profits du CAC 40. Eh bien, ils doivent 
servir à augmenter nos salaires ! 

Ce n’est pas parce qu’on est ouvrier, technicien, 
employé ou intérimaire que l’on doit accepter 
de passer après les actionnaires, après les finan-
ciers et après les petits commerçants saignés par 

plus gros qu’eux. Nous 
produisons tout et nous 
permettons à la société 
de tourner, tous autant 
que nous sommes. Nous 
devrions avoir tous les 
droits sur les richesses 
que nous créons. Et le 
premier droit est celui 
de vivre dignement. 

Quel  salaire  nous 
faut-il pour ne plus recu-
ler et ne plus vivre avec 
la peur du lendemain ? 
Voilà la seule question 
que nous devons nous 
poser. Et ce salaire, il 
faut le revendiquer avec 

fierté et avec la certitude de notre légitimité, car, 
aujourd’hui, une poignée de parasites richissimes 
ramassent la mise et nuisent à toute la société. 

Les politiciens qui proposent de baisser les 
taxes ou les cotisations sociales pour augmen-
ter le salaire net nous tendent un piège. Ces 
baisses creuseraient un trou dans le budget de 
l’État et dans les caisses de la Sécurité sociale 
et nous aurions encore moins de moyens pour 
nous soigner ou éduquer nos enfants. Ce que l’on 
gagnerait d’une main, on le perdrait de l’autre. 

La question du salaire est au cœur de l’exploita-
tion. Tant que nous n’imposerons pas que les pro-
fits et les richesses que nous produisons servent 
aux salaires mais aussi à la santé, l’éducation, 
le logement et les transports, nous enrichirons 
ce grand patronat et ses actionnaires qui nous 
dominent et nous écrasent. 

Le combat pour augmenter les salaires de 
tous est posé, il faut tous nous y engager. La 
contestation en cours a commencé à construire 
un rapport de force contre le gouvernement et 
le grand patronat. Il faut le renforcer. Leurs 
provocations ne méritent qu’une chose : la colère 
de tous les travailleurs pour dire « ça suffit ! »

Nathalie Arthaud
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Cercle Léon Trotsky
Les révolutionnaires 

et la démocratie bourgeoise
Vendredi 20 novembre à 20 heures

Mutualité, métro Maubert-Mutualité, Paris
(Participation aux frais : 3 euros) 

Cette réunion, initialement prévue samedi  
7 novembre, a été reportée au 20 pour permettre  

la participation aux manifestations.

Conférence sociale : “Ce n’est pas dans les salons...”
Annoncée par le Premier ministre au soir de la 
journée réussie du 5 novembre, la conférence 
sociale du 9 novembre a été sans surprise. 
Lecornu a renoué avec le dialogue social cher aux 
confédérations syndicales sans accorder autre chose 
que le « coup de pouce » déjà promis sur le smic.

La simple existence de 
cette réunion à Matignon, 
dont le chef du Medef ne 
voulait pas et à laquel le 
i l n’a participé qu’en dis-
tanciel, est un effet de la 
mobilisation contre la vie 
chère. Mais il ne suffit pas 
d’une réunion dans les sa-
lons dorés du pouvoir pour 

obtenir satisfaction. Certes, 
les salariés payés au smic, à 
condition qu’ils travaillent 
à temps complet, toucheront 
1 502 euros net par mois à 
partir du 1er décembre plu-
tôt qu’au 1er janvier et de-
vraient dire merci pour les 
8  euros supplémentaires 
que Lecornu leur a accordé. 

Mais tous les autres, dont le 
salaire est ainsi pour beau-
coup rattrapé par le smic, 
devront continuer à se ser-
rer la ceinture. Ils sont ren-
voyés à d’hypothétiques né-
gociations dans les diverses 
branches avec la promesse 
que le gouvernement va 
mettre en place dans les 
prochains jours un « comité 
de suivi des salaires ».

Un tel comité n’a pas 
de quoi effrayer le patro-
nat. Le seul bâton brandi 
est une vague menace de 
fournir aux élus des CSE le 

montant de « toutes les aides 
publiques » reçues par telle 
ou telle entreprise si elle ne 
fait pas un geste. En même 
temps, le gouvernement 
tend une nouvelle carotte 
aux syndicats patronaux en 
promettant, encore et en-
core, « d’engager un travail 
sur les allègements généraux 
de cotisations patronales ». 
Sans surprise, les porte-pa-
role patronaux pleurent la 
bouche pleine en réclamant 
de nouvelles exonérations et 
surtout refusent d’envisager 
la moindre augmentation de 
salaire sans l’assurance que 
l’État les compensera d’une 
façon ou d’une autre.

Du côté des syndicats de 
salariés, le ton est beaucoup 
moins ferme. Alors que les 
différentes confédérations 
réclamaient entre 100  et 
150 euros d’augmentation 
pour le smic, pour les di-
rigeants de la CFDT et de 
FO, il est urgent d’attendre. 

Ainsi Marylise Léon, pour la 
CFDT, prétend avoir besoin 
de tester « la bonne volonté 
du patronat à avancer sur ce 
sujet majeur qu’est le pouvoir 
d’achat » alors même que ce-
lui-ci rabâche qu’il ne veut 
pas augmenter les salaires. 
La CGT, la FSU, Solidaires 
et l’UNSA, quant à eux, af-
firment à juste raison que 
les travailleurs « ne font pas 
l’aumône » et appellent à une 
nouvelle journée de grève et 
de manifestation, le 17 no-
vembre. Reste à se donner 
les moyens de préparer et de 
réussir cette nouvelle jour-
née pour que le maximum 
de travailleurs s’y joignent. 
Le combat pour arracher de 
véritables augmentations 
de salaires est un combat 
difficile, mais l’engager est 
la seule voie pour que ceux 
sur qui repose toute la so-
ciété ne voient pas leur vie 
s’effondrer.

Xavier Lachau

Hausse du smic :  
aux patrons de payer

Avant la conférence so-
ciale de lundi 9 novembre, 
Michel Picon, président 
de l’Union des entreprises 
de proximité, se disait 
prêt à accepter un smic à 
1 500  euros net à condi-
tion que l’État baisse les 
prélèvements sur les en-
treprises. En clair, même 
pour une hausse d’à peine 
24 euros par mois, le pa-
tronat veut faire payer la 
facture à la collectivité.

Le gouver nement a 
renvoyé la discussion à 
décem br e ou ja nv ier. 
Pourtant i l y a déjà de 
quoi faire. Selon Lecornu 
lui-même, les allègements 
généraux de cotisations 
patronales représentent 
e nv i r on 70   m i l l i a r d s 

d’euros par an, faisant 
qu’aujourd’hui le patro-
nat ne paye que 6 % de 
« charges » sur un smic.

De plus ce que le patro-
nat appelle charges est en 
fait une partie du salaire, 
mutualisée entre tous les 
travailleurs et qui sert à 
financer les retraites, la 
santé et les indemnités 
chômage. 

Avec toutes ces baisses 
de charges, le patronat a 
diminué en réalité la part 
qui revient aux salaires, 
de 70  mil l iards d’euros 
par an, selon Lecornu. Il 
annonce qu’il ne veut pas 
en rester là. Il n’y a pas de 
raison de l’accepter.

L. P.

Salaires emploi :  
le chantage des patrons
Porter le smic à 1 700 euros nets 
« détruirait plus de 230 000 emplois », affirme 
Farandou , le ministre du Travail. 

Et pour les 24 euros de 
hausse du smic annoncés, 
il avance une estimation de 
5 000 à 20 000 suppressions 
d’emplois. Il serait bien en 
peine d’expliquer sur quoi 
reposent ces chiffres, mais 
ce n’est pas son problème. 

Il s’agit en réalité  d’ap-
puyer l’argument patronal 

répété sur tous les tons : 
augmenter les salaires se-
rait une catastrophe éco-
nomique et sociale. C’est ce 
que formule notamment 
Michel Picon, président de 
l’Union des entreprises de 
proximité, qui promet « une 
cohorte de licenciements » si 
des hausses conséquentes 

de salaires sont accordées.
Entre l’été 2024 et l’été 

2026, la France a compté 
300 000 chômeurs de plus. 
Au seul printemps 2026, la 
Dares a compté 43 500  ins-
criptions à France Travail 
après un licenciement éco-
nomique. Cela alors que sur 
la dernière année, les sa-
laires de base du privé ont 
perdu du pouvoir d’achat. 
La vague de licenciements 
n’a pas attendu que les sa-
laires rattrapent les prix 
pour ravager le monde du 
travail.

Les discours justifiant 
les licenciements par le pré-
tendu coût du travail sont 
de la propagande patronale. 
Loin de coûter quoi que ce 
soit, le travail est la base de 
toutes les richesses. 

Pour augmenter les sa-
laires, comme pour s’op-
poser aux licenciements, il 
n’y a qu’une seule solution 
viable : prendre sur les pro-
fits des grandes entreprises 
et de leurs actionnaires.

Lucas Pizet
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Toujours déterminés
Une semaine après les vacances d’automne, la 
mobilisation de la jeunesse lycéenne et étudiante 
continue. Les jeunes trouvent les ressources 
pour faire durer ce mouvement. C’est en soi une 
première victoire et une sacrée expérience.

Dès la rentrée de lun-
d i  2  no v e m br e ,  de s  l y -
céens bloquaient à nou -
veau leur établ issement. 
Les consignes de la police 
étaient d’utiliser une plus 
grande violence pour for-
cer ces blocus. On a alors 
assisté à des scènes de ma-
traquage en règle, de tabas-
sages de jeunes, d’arres -
tat ions musclées. Sur les 
réseaux sociaux circulent 
d e s  i m a g e s  é d i f i a n t e s 
comme cel le de ce jeune 
auq uel les pol ic iers ont 
retiré son pantalon avant 
de le traîner de force pour 

l ’ar rêter. Dans bien des 
endroits les jeunes ne se 
sont pas laissé faire et ap-
prennent ainsi à répondre 
aux coups de la police. Dans 
plusieurs lycées, une fois les 
portes ouvertes par les po-
liciers, les lycéens présents 
et non bloqueurs ont quand 
même ref u sé d’a l ler en 
cours dans ces conditions. 
La contestation lycéenne ne 
s’éteint pas, et cela se voit 
dans les différentes mani-
festations. Celles du mardi 
10 novembre ont rassem-
blé encore des milliers de 
participants.

Instruction civique par  
la matraque
Dans les manifestations de jeunes, les 
slogans contre la police sont parmi les plus 
repris. Les forces de répression ont fait ce 
qu’il fallait pour obtenir ce résultat.

En effet , le gouverne -
ment a choisi d’envoyer la 
police, dès que quelques di-
zaines de lycées ont protes-
té contre l’état de leur éta-
blissement, le 18 septembre, 
dans le Val-de-Marne. Et 
l’attitude de la police, l’in-
justice f lagrante ressentie 
par les lycéens bouscu -
lés et se sentant dans leur 
bon droit, ont contribué à 
étendre le mouvement.

L’envoi systématique de 
la police les jours et les se-
maines suivantes, les coups, 
les blessés graves, les ga-
zages, loin d’éteindre le 
mouvement ont contribué 
à l’amplifier et à lui donner 
un caractère anti-police de 
plus en plus prononcé.

Toute une génération a 
désormais vu que des po-
l ic iers sont capables de 
se comporter comme des 
voyous, d’injurier, d’humi-
lier ceux qu’ils ramassent. 
Tous les lycéens en mou-
vement ont compris que 
la rage policière, réservée 
au départ à la jeunesse des 
quartiers populaires, par-
ticulièrement si elle est is-
sue de l’immigration, finit 
par s’appliquer à tous. Tous 
ont entendu les chefs poli-
ciers, à commencer par leur 
ministre et leurs représen-
tants syndicaux, couvrir les 
méfaits des matraqueurs, 

en mentant effrontément 
devant les caméras. Tous 
enfin ont vu la justice em-
boîter le pas à la police et 
prononcer des peines sans 
commune mesure avec les 
faits reprochés.

La jeunesse, du moins la 
partie de la jeunesse qui ma-
nifeste, déteste donc l’insti-
tution policière elle-même 
et pas seulement le compor-
tement de tel ou tel corps de 
répression. C’est le commen-
cement de la sagesse, car 
il n’y a pas, il ne peut pas y 
avoir, quel que soit le gou-
vernement, de bonne police 
dans une société pourrie 
d’inégalités. La police est là 
pour défendre les privilèges 

des r iches contre les ex-
plosions de colère, indivi-
duelles et surtout collectives 
des plus pauvres. Elle est là 
pour tabasser, mutiler, as-
sassiner au hasard des pré-
tendues bavures, pour ter-
roriser ceux qui se révoltent 
et le leur faire payer. Elle 
est, par fonction, gangrenée 
par le racisme, porteuse de 
tous les préjugés d’extrême 
droite, dure avec les travail-
leurs, servile vis-à-vis des 
possédants.

Lén i ne d i sa it  en son 
temps que les cosaques (la 
police du tsar) faisaient en-
trer la révolution à coups 
de sabre dans la tête des 
ouvriers. Les matraques 
pol ic ières d’aujourd’hui 
peuvent avoir le même effet, 
ne serait-ce que pour une 
fraction de la jeunesse.

Paul Galois

Rennes
Les blocages de lycée 

ont repris dès lundi 2 no-
vembre au matin.

La pol ice est i nter -
venue mais les blocages 
ont tenu toute la semaine 
du 5 novembre dans plu-
sieurs lycées. Au retour 
des vacances, l’université 
Rennes 2 a été de nouveau 
fermée par la présidence.

Le matin du 5 novem
bre, les CRS ont été très 
présents devant les lycées. 
Devant l’un d’eux au sud 
de la ville, les personnels 
avaient rejoint les lycéens 
et s ’étaient inter posés 
face à la police. Les CRS 
ont chargé et ont interpel-
lé plusieurs lycéens.

La préfecture avait 
fermé plusieurs stations 
de métro toute une partie 
de la journée, mais cela 
n’a pas empêché jeunes, 

travailleurs, retraités de 
participer à la manifesta-
tion. 35 000 personnes ont 
défilé dans la ville pen-
dant plus de deux heures, 
à un rythme assez lent car 
les rues étaient parfois 
trop étroites par rapport à 
la taille du cortège.

En fin de parcours, la 
police a coupé plusieurs 
fois le cortège et a nassé 
des manifestants. Il y a eu 
plusieurs blessés, notam-
ment des jeunes. La police 
est intervenue dans le cor-
tège syndical au prétexte 
qu’il y avait des « indivi-
dus masqués ». 

La détermination est 
intacte et la manifestation 
du 7 novembre a aussi été 
un succès avec près de 
10 000 participants.

Correspondant LO

Dans certaines univer-
sités, les autorités ayant 
rouver t les campus, les 
assemblées ont même été 
plus nombreuses qu’avant 
les vacances. Les étudiants 

mobilisés ont pu s’adresser 
à davantage de leurs ca-
marades, certains faisant 
le tour des amphithéâtres 
pour convaincre d’autres 
de les rejoindre. Ils ont dé-
couvert à cette occasion que 
ceux qui ne sont pas mobili-
sés sont loin d’être tous des 
adversaires du mouvement.

Par sa durée, le mouve-
ment permet aux jeunes 
de faire de multiples expé-
riences. Certains ont appris 
à s’adresser à leurs pairs, 
à militer pour leur cause 
et à gagner des soutiens, 
en ne se contentant pas 
de simples blocus. Partout 
aussi la nécessité de s’orga-
niser émerge, ne serait-ce 
que pour faire des services 
d’ordre lors des manifes-
tations et se protéger des 
policiers. Mais pas seule-
ment. Pour décider de la 

forme du mouvement, des 
actions, des revendications, 
des assemblées générales se 
tiennent dans des lycées et 
des universités.

Si convoquer des assem-
blées est un premier pas, 
il faut aussi se donner les 
moyens de discuter vraiment, 
de prendre des décisions qui 
seront appliquées. Toutes ces 
expériences vécues sont des 
acquis essentiels pour les 
jeunes mobilisés.

Personne ne peut dire 
combien de temps va durer 
ce mouvement et jusqu’où il 
ira. Il a déjà démontré une 
certaine détermination face 
aux tentatives du gouverne-
ment pour intimider, répri-
mer, endormir. Il continue 
à lui poser un problème po-
litique. Et c’est tant mieux.

Marion Ajar

LO

LO

À Paris.

À Paris.
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Le 5 novembre :  

Toulouse
Dans les jours précédant 

le 5 novembre, un bras de 
fer s’est déroulé entre la 
préfecture, qui a voulu im-
poser un parcours éloigné 
du centre-ville et des itiné-
raires habituels, et la plu-
part des syndicats qui ont 
refusé. Malgré l’interdic-
tion de la préfecture, l’appel 
syndical a été maintenu sur 
la place Saint-Cyprien en 
bordure du centre-ville et 
les manifestants sont venus 
en nombre au rendez-vous : 
22 000 d’après la préfecture 
et 80 000 d’après les organi-
sations syndicales.

Le dispositif policier qui 
attendait les manifestants 
était conséquent mais la 
tentative de les confiner sur 
la seule place Saint-Cyprien 
n’a pas réussi. Après avoir 
forcé un cordon de CRS, 
le rassemblement a néan-
moins été bloqué quelques 
centaines de mètres plus 
loin à l’entrée d’un pont sur 
la Garonne. Tous les accès 
vers le centre-ville étaient 
barrés par des cordons de 
pol ic iers et gendar mes. 
Dans le centre-v i l le des 
groupes de CRS, gendarmes, 
policiers et policiers muni-
cipaux occupaient les pas-
sages les plus fréquentés 
qui avaient l’air d’être en  
état de siège.

Pendant une heure et de-
mie, les manifestants sont 
restés face aux CRS, dans 
une ambiance festive. Des 

f a n f a r es  déa m bu l a ient 
parmi eux, en entraînant 
des chenilles. Les slogans 
anti-police et anti-extrême 
droite étaient massivement 
repris et comme d’habitu-
de, les revendications du 
mouvement s’exprimaient 
sur des pancartes en carton. 
Quelques cortèges d’entre-
prise étaient bien visibles 
mais les nombreux jeunes 
formaient le gros du rassem-
blement et lui donnaient son 
énergie.

Prenant prétexte du fait 
que quelques manifestants 
s’étaient approchés d’eux en 
poussant des poubelles, les 
CRS ont commencé à char-
ger. Le service d’ordre de la 
CGT au premier rang s’est 
fait copieusement matra-
quer mais n’a pas bougé. 
Les CRS ont dû bombarder 
le cortège à plusieurs re-
prises de gaz lacrymogène 
et de grenades pour que la 
première ligne commence 
à reculer dans le calme. Il 
a fallu plusieurs heures de 
gazage, de matraquage, de 
canon à eau, pour que tous 
les manifestants soient éloi-
gnés du centre-ville et dis-
persés dans la soirée.

L’interdiction de mani-
fester et la brutalité de la 
dispersion n’ont pas intimi-
dé les manifestants qui sont 
repartis plus en colère et 
déterminés que jamais.

Correspondant LO

Loire-Atlantique
L e s  m a n i fe s t at ion s 

pour réclamer de mei l-
leures conditions de tra-
vail, d’étude et des aug-
mentations de salaires et 
de pension se sont situées 
dans le top 5 des grosses 
manifestations du dépar-
tement. Elles ont rassem-
blé environ 30 000  per-
sonnes à Nantes, 5 000 à 
Saint-Nazaire et des mil-
l iers d’autres ont défi lé 

également à Ancenis, Sa-
venay ou Clisson.

À Nantes et Saint-Na-
zaire, les tentatives d’in-
timidation sur les blocus 
de lycées dans la semaine 
n’ont pas freiné les jeunes 
qui ont formé des cortèges 
par lycées avec les per-
sonnels de l’éducation. En 
tête, ils étaient suivis par 
les salariés de nombreux 
secteurs : santé, social , 

transports, logistique, in-
dustrie aéronautique, na-
vale ou agroalimentaire ; 
certains faisant leur pre-
mière grève.

La colère et les inquié-
tudes sur l’avenir que la 
société réserve aux jeunes 
et à leurs parents sont loin 
d’être éteintes et les pro-
chaines mobilisations se 
préparent.

Correspondant LO

Lycée Victor-Duruy – Paris : la police à l’œuvre
Au lycée Victor-Duruy, dans le très chic 
7e arrondissement de Paris, les lycéens se 
mobilisent depuis un mois pour de meilleures 
conditions d’études, et en solidarité avec 
les établissements moins favorisés.

Les blocages qui s’étaient 
tenus avant les vacances 
scolaires s’étaient déroulés 
sans aucun incident notable.

Jeudi 5 novembre, lors de 
la journée d’action interpro-
fessionnelle, les lycéens ont 
fait face à des policiers très 
agressifs qui ont gazé des 
élèves présents et en ont vio-

lemment interpellé un, puis 
ultérieurement deux autres 
qu’ils avaient repérés de-
vant le lycée : ils ont été ar-
rêtés alors qu’ils rentraient 
tranquillement chez eux, à 
l’écart de leurs autres cama-
rades, à la station de métro 
toute proche, par des poli-
ciers en civil. Lorsque leur 

garde à vue a pris fin, au-
cune charge n’a été retenue 
contre les deux derniers, le 
troisième devrait être jugé 
l’année prochaine pour vio-
lence sur les policiers.

Révoltés, les élèves ont 
alors décidé de reconduire 
le blocus le lendemain, re-
joints par quelques élèves 
des classes préparatoires 
locales. Le vendredi matin, 
des parents d’élèves et des 
professeurs étaient présents 
en nombre. Et les policiers 
se sont tenus plus en re -
trait. Mais ils sont revenus 

un peu plus tard pour in-
terpeller brutalement deux 
nouveau x é lèves q u’ i l s 
avaient ciblés. Ils ont me-
nacé tous les autres de su-
bir le même sort s’ils s’avi-
saient de réagir. Face à cette 
situation, les professeurs 
ont majoritairement voté la 
grève, et sont allés protes-
ter au commissariat où les 
élèves étaient retenus. Ces 
derniers ont également été 
relâchés sans inculpation 
en fin de journée. Ils ont 
fait savoir qu’ils avaient été 
dans l’intervalle fouillés au 

corps et menottés.
Depuis, le lycée ferme 

dès qu’une poubel le ap -
paraît à proximité, avec la 
perspective de passer à l’en-
seignement à distance.

Face à la contestation, 
le pouvoir cherche à inti-
mider la jeunesse, mais ne 
parvient qu’à renforcer sa 
détermination et à faire 
monter la colère, en lui en-
seignant au passage le vé-
ritable rôle des forces de 
répression.

Correspondant LO

LO

LO

À Toulouse.

À Paris.

des manifestations massives
Les manifestations du 5 novembre ont été un 
succès. Cette journée a regroupé, selon les préfets 
qui ne sont certainement pas enclins à en exagérer 
le nombre, au moins 575 000 manifestants, la 
plus nombreuse depuis le début du mouvement 
entamé par la jeunesse scolarisée.

Le gouvernement espé-
rait que ce mouvement soit 
en déclin, après avoir mobi-
lisé les samedis précédents 
550 000 personnes le 17 oc-
tobre, puis 410 000 le 24 et 
enfin 320 000 le 31. Dans de 
nombreux centres-vi l les, 
les manifest ions étaient 
interdites, notamment à 
Toulouse, où elle a tout de 
même eu lieu.

Dans les jours précédant 

la manifestation, les auto-
rités avaient organisé une 
véritable campagne pour 
faire croire que des hordes 
de casseurs al laient s’en 
prendre aux centres-villes. 
À Paris, des magasins si-
tués à des k i lomètres du 
parcours de la manifesta-
tion s’étaient préparés à un 
siège. Pour rien, car il n’y a 
eu aucune casse notable le 
5 novembre. Ce qui n’a pas 

empêché les CRS de charger 
des manifestants.

Cela n’a pas pu empê -
cher un immense cortège, 
jeunes et salariés mêlés, de 
65 000 manifestants selon 
la préfecture à 350 000 se-
lon les syndicats, de défiler 
sur un parcours classique, 
de Républ ique à Nat ion. 
Comme à chaque fois de -
puis plusieurs semaines, 
beaucoup portaient des pan-
cartes portant sur les vio-
lences policières ainsi que 
sur le pouvoir d’achat, et ont 
défilé en avant du cortège 
syndical qui a dû piétiner 
deux heures avant de pou-
voir s’ébranler.

Lucien Détroit
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LES JEUNES EN LUTTELES JEUNES EN LUTTE

Lyon
Mardi 3 novembre, un jeune de 14 ans a été 
violemment arrêté par des CRS aux abords 
du lycée Parc-Chabrières d’Oullins-Pierre-
Bénite, que des lycéens tentaient de bloquer.

Ce collégien a eu le tort 
de passer au mauvais mo-
ment : des vidéos montrent 
comment il a été brutalisé, 
avant de convulser au sol, 
puis d’être embarqué dans 
un véhicule banalisé où il 
aurait à nouveau subi coups 
et insultes. Les pompiers 
n’ont été appelés que bien 
plus tard.

Toute la semaine de la 
rentrée, dans plusieurs ly-
cées de l’agglomération lyon-
naise, la police est interve-
nue par la force, en prenant 
prétexte du moindre inci-
dent lors des blocus, pour 
essayer d’écraser toute re-
prise du mouvement. Dans 

plusieurs établissements, 
des lycéens ont été placés 
en garde à vue. Refusant de 
céder aux revendications, le 
gouvernement frappe pour 
terroriser.

Mais cela a eu l’effet in-
verse puisque la manifesta-
tion du 5 novembre a connu 
un record de participation 
depuis plus de vingt ans, 
avec 31 000  manifestants 
selon la préfecture, des 
jeunes, des travailleurs, des 
retraités. Là encore, la po-
lice a saisi tous les prétextes 
pour charger. À plusieurs 
reprises au cours de la ma-
nifestation, elle a lancé des 
grenades assourdissantes, 

a envoyé du gaz qui a suf-
foqué et aveuglé, a provo-
qué des bousculades et a 
frappé au sol des personnes, 
parfois très jeunes et qui ne 
pouvaient être confondues 
avec des casseurs. Aux Ur-
gences de l’hôpital le plus 
proche, Saint Luc-Saint Jo-
seph, la salle d’attente était 
remplie de blessés venant 
de la manifestation. Têtes 
ensanglantées et main cas-
sée suite à des coups de ma-
traque, blessures suite à des 
chutes, ils étaient nombreux 
à avoir subi les violences 
policières.

Loin de la faire taire, ces 
violences contribuent à ali-
menter la colère contre la 
politique du gouvernement 
et le comportement de ses 
nervis en uniforme.

Correspondant LO

Angers
Plus de 15 000 manifes-

tants selon les syndicats, 
près de 10 000 selon la presse 
et la police : l’affluence dans 
les rues d’Angers jeudi 5 no-
vembre a retrouvé le niveau 
des marches de protestation 
contre la réforme des re-
traites en février 2023.

Jeunes, actifs, chômeurs 
et retraités se sont mêlés, 
pour dire leur ras-le-bol 
d’une vie de plus en plus 
difficile. Les pancartes ma-
nuscrites ont de nouveau re-
flété, par des formules bien 
senties, tout ce qui cause la 
colère.

E n p lu s  de s  t r av a i l -
leurs du public et des plus 
grandes entreprises (Valeo, 
Scania…), souvent syndi-
qués, des salariés de plus 
petites structures ont tenu à 
être présents, de même que 
les agriculteurs de la Confé-
dération paysanne et même 
des petits commerçants.

Le cortège lycéen et étu-
diant, en tête, a repris quan-
tité de slogans anti-répres-
sion et anti-RN mais aussi 
pour l’union avec les tra-
vailleurs contre les capita-
listes. À l’assemblée géné-
rale qui a suivi, plusieurs 
jeunes ont exprimé l’espoir 
que leur mouvement soit 
une étincelle pour le monde 
du travail, conscients que 
l’entrée de la contestation 
dans les entreprises sera le 
facteur décisif.

À Cholet et Saumur aus-
si, les rassemblements ont 
été réussis, avec 1 000  et 
600 manifestants respecti-
vement. Ces succès ont re-
gonf lé les participants et, 
samedi 7 novembre, ce sont 
autour de 5 000 personnes 
qui sont redescendues dans 
les rues d’Angers malgré 
l’interdiction.

Correspondant LO

Notre camarade Yves Daïen
Notre camarade Yves Daïen, que nous 
appelions Durville, nous a quittés le 
28 octobre à l’âge de 86 ans. Il était né en 
1940 à Sétif, dans l’Algérie coloniale.

Yves n’était pas un Eu-
ropéen d’Algérie, mais un 
Algérien de famille juive, 
sy r ien ne du côté de sa 
mère. Celle-ci bénéficiait 
donc de la nationalité fran-
çaise, qui n’était pas recon-
nue aux musulmans, par la 
grâce du décret Crémieux 
de 1870, qui avait voulu op-
poser les adeptes des deux 
religions et faire des Juifs 
d’Algérie des soutiens des 
autorités coloniales. La fa-
mille Daïen n’entrait pas 
pour autant dans ce jeu 
puisque le père d’Yves, le 
docteur Daïen, était bien 
connu à Sétif et apprécié, 
pas tellement à vrai dire du 

milieu européen mais plu-
tôt des autres milieux, juifs 
et musulmans.

Ces jeunes années pas-
sées en Algérie avaient pro-
fondément marqué Yves, 
en particulier les années 
de la guerre d’indépen-
dance, lorsque l’armée co-
loniale était devenue omni-
présente avec ses contrôles 
q uot id ie n s  m a i s  au s s i 
où les at tentats du FLN 
étaient devenus fréquents. 
Quelq u’u n du FLN, q u i 
connaissait et appréciait 
le docteur Daïen, lui avait 
fait dire qu’il valait mieux 
pour lui mettre sa famille 
à l’abri. Les enfants Daïen 

étaient donc arr ivés en 
1960 à Marseille, où Yves 
avait continué ses études. 
C’est ainsi qu’il devint le 
premier militant de Voix 
ouvrière dans cette ville, 
après avoir rencontré des 
camarades qui venaient 
d’autres régions pour ten-
ter d’implanter là une ac-
tivité révolutionnaire. Et si 
un groupe de militants de 
Lutte ouvrière put exister 
à Marseille, ce fut bien en 
grande partie grâce à son 
travail militant.

L a  t r a v e r s é e  d e  l a 
Grande Bleue n’avait pas 
transformé Yves. Il était 
resté au fond algérien ou si 
l’on veut citoyen des deux 
rives, profondément inter-
nationaliste. Il avait même 
traversé l’Atlantique pour 
aller aider nos camarades 

d’Haït i dans les années 
1987-1988 au moment où 
la dictature de Duvalier 
fils, dit Bébé Doc, avait pris 
fin et où la population haï-
tienne était saisie d’espoir. 
Il était resté marqué par 
ce séjour, mais nos cama-
rades d’Haïti aussi se sou-
viennent de sa jovialité, de 
sa sensibilité au sort des 
opprimés, de sa compré-
hension politique.

Yves était méditerra-
néen dans ses passions, y 
compris culinaires, qu’i l 
s’agisse de couscous ou de 
bouillabaisse. Il était aus-
si de caractère passionné, 
enclin à s’enflammer vite, 
quitte parfois à en deve-
nir irascible. Mais il était 
avant tout généreux et i l 
manquera à sa compagne 
comme il manquera à sa 

famille, comme il manque-
ra à nous tous.

Un camarade qui part, 
c ’est une entière bibl io-
thèque et tout un capital 
pol it ique et humain qui 
disparaissent. Toute sa vie 
Yves nous a communiqué 
sa chaleur, sa conviction, 
son engagement pour les 
idées. Nous nous en sou-
viendrons et d’une certaine 
façon, il sera toujours là, 
avec nous.

À Angers.

À Lyon.

LO
LO

LO
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Mélenchon au Bourget :  
les urnes pour seul horizon
La France insoumise et Jean-Luc Mélenchon ont fait 
une nouvelle démonstration de force en réunissant 
20 000 personnes au Bourget samedi 7 novembre.

Jean-Luc Mélenchon a 
présenté son programme 
rassemblé sous le titre de 
« L’Avenir en commun ». Il 
en a résumé le catalogue 
de quelque 1 000 mesures 
en répétant : « Voici ce qu’il 
s’agit de comprendre : il faut 
tout changer ! »

Le candidat insoumis 
a trouvé les mots qui vont 
d r oi t  au  c œu r  de  c eu x 
qui subissent ou veulent 
com bat tre le rac isme et 
les injustices, de ceux qui 

sont révulsés par les vio-
lences policières et le gé-
nocide à Gaza. Mélenchon 
n’a pas manqué de dénon-
cer le fossé entre riches et 
pauvres et la nécessité de 
« démanteler les citadelles 
de ce système pourri » en 
dénonçant le capitalisme, 
les risques de guerre gé-
néral isée et le pér i l c l i -
matique. Aucune révolte, 
aucun danger planant sur 
la société n’a été ou bl ié  
par Mélenchon.

Il met en avant, parmi 
toutes les mesures, l’aug-
mentation des salaires et 
leur indexation sur les prix. 
Mais comment compte-t-il 
l’imposer au patronat ? Il 
n’en dit rien et, en tout cas, 
il n’appelle pas les travail-
leurs à se mobiliser, mais 
seulement à voter pour lui. 
I l faut tout changer, pro -
clame-t-il, mais d’abord le 
président de la République.

Bien des adhérents ou 
électeurs de LFI sont au-
jourd’hui dans les manifes-
tations et font grève lors des 
journées d’action et LFI se 

PCF : pour sauver leurs sièges
Jeudi 5 novembre, quatre députés du 
Parti communiste français sur les huit à 
l’Assemblée nationale ont annoncé leur 
ralliement à Jean-Luc Mélenchon.

Malgré la candidature 
à la présidentiel le de Fa-
bien Roussel , décidée en 
septembre par 72 % des mi-
litants du PCF, la majorité 
des 17 membres du groupe 
p a r l e m e n t a i r e  G au c h e 

démocrate et républicaine 
(GDR), qui rassemble des 
élus ultramarins et du PCF, 
ont justifié l’alignement der-
rière Mélenchon au nom de 
l’unité pour faire barrage 
à Le Pen. « J’assume cet acte 

que j’assimile à un acte de dé-
sobéissance civile. C’est une 
objection de conscience », a 
déclaré Stéphane Peu, dé-
puté PCF de Seine-Saint-
Denis et président du GDR 
à l’Assemblée. L’emphase 
vise à couvrir un objectif 
plus terre à terre : les dépu-
tés communistes dissidents 
ont en ligne de mire les fu-
tures élections législatives 

et jugent plus prudent de 
faire allégeance dès main-
tenant au leader i nsou-
mis pour conserver leur 
circonscription.

À vrai d ire, ces tour -
ments sont tout autant par-
tagés par Roussel et l’appa-
reil du PCF, qui font pour 
le moment un autre calcul. 
Pour continuer d’exister 
et peser, un peu, sur les 
prochains marchandages 
électoraux, i ls ont décidé 
de mener une campagne 
indépendante au premier 
tour. Ils pourront alors né-
gocier leur ralliement au se-
cond tour, au cas où Mélen-
chon serait qualifié. Entre 
le choix de Stéphane Peu 
et celui de Roussel, il n’y a 
pas une politique différente, 
mais une tentative par des 
chemins différents de ne 
pas totalement disparaître 
des institutions et de ne pas 

perdre les moyens qu’elles 
procurent. D’ailleurs rien 
ne dit que Roussel, crédi-
té de 2,5 % dans les son-
dages, ne finira pas par jeter 
l’éponge lui aussi pour se 
rallier à Mélenchon.

Les intérêts des travail-
leurs n’entrent pas en jeu 
dans ces choix, pas plus que 
les principes et idées poli-
tiques. Faut-il rappeler que 
le PCF a choisi Mélenchon 
dès le premier tour des élec-
tions présidentielles de 2012 
et 2017 ? I l y a perdu des 
plumes électorales et Mélen-
chon y a gagné de devenir 
la vedette de la gauche, en 
grande partie grâce aux mi-
litants du PCF.

L a d i r ec t ion du P C F 
pourra donc se targuer, à 
l’instar du Dr Frankenstein, 
d’avoir donné vie à la créa-
ture qui a fait son malheur.

B. S.

Le Pen : une politicienne antiouvrière
Le 5  novembre, alors 

que des centaines de mil-
liers de manifestants défi-
laient pour les salaires, la 
candidate du RN repous-
sait l’idée d’une hausse du 
smic de 10 %, au prétexte 
qu’elle pourrait entraîner 
une « vague de licencie-
ments ». Et l’idée d’obliger 

les patrons à augmenter 
les salaires ? « On rentre 
d a n s l ’U RS S  »,  a - t- e l le 
lâché.

Le Pen y oppose son 
programme : laisser les pa-
trons décider en leur pro-
mettant des exonérations 
supplémentaires de coti-
sations sociales. Lorsque 

les travai l leurs reven -
diquent, elle reprend à son 
compte les arguments du 
patronat.

Marine Le Pen aime la 
France qui travaille, mais 
seulement quand elle se 
tait et travaille au prix fixé 
par le patron.

Lucas Pizet

Affaire Zecler : brutalité et racisme policiers
Le 9 novembre s’est ouvert le procès des trois 
policiers accusés d’avoir passé à tabac le producteur 
de musique Michel Zecler, d’origine antillaise.

Si l’accusation n’a pas re-
tenu le mobile du racisme, 
c’est pourtant bien de cela 
qu’il est question, en plus 
des violences policières.

Le soir du 21 novembre 
2020, lors du confinement 
lié au Covid, Michel Zecler 
avait été interpellé par la 
police parce qu’i l ne por-
tait pas de masque dans la 
rue. Trois policiers avaient 
alors pénétré dans son stu-
d io d’enreg ist rement et 
s’étaient mis à le tabasser à 
coups de pied, de poing et 

de matraque pendant six 
minutes. Il en était ressorti 
blessé à la tête, aux bras et 
au visage avant d’être pla-
cé en garde à vue pendant 
deux jours pour « violences 
sur personne dépositaire de 
l’autorité publique ». Pour 
justifier leur acte, les poli-
ciers avaient déclaré dans 
leur procès-verbal que le 
producteur s’était bruta-
lement rebellé. Heureuse-
ment, les images des camé-
ras de vidéosurvei l lance 
prouvaient tout le contraire. 

Largement diffusées sur les 
réseaux sociaux et même à 
la télévision, elles avaient 
à l’époque suscité une vive 
indignation.

Bien que Michel Zecler 
ait toujours affirmé que les 
policiers l’avaient traité de 
« sale nègre », l’accusation 
n’a pourtant pas voulu rete-
nir ce mobile, qui constitue-
rait une circonstance aggra-
vante. Sa parole et celle des 
témoins ne comptent pas, les 
propos n’ayant pas été enre-
gistrés. Il s’agissait pourtant 
bel et bien de policiers ra-
cistes, comme il y en a tant. 
Les enquêteurs ont retrouvé 

dans le téléphone de l’un 
d’entre eux le message sui-
vant adressé à sa compagne : 
« C’est pas du racisme (…) 
mais tous les bâtards qui 
foutent la merde ce sont tous 
les mêmes » ainsi que des 
photomontages ironisant 
sur la mort de George Floyd, 
un Afro-Américain tué par 
la police à Minneapolis.

Tabassage, procès-verbal 
truqué, racisme. Les lycéens 
victimes des mêmes forces 
de répression ont bien rai-
son d’écrire sur leurs pan-
cartes : « La police nous pro-
tège, mon œil ! »

Daniel Mescla
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Agression de Michel Zecler par 
les policiers en novembre 2020.

pose en soutien du mouve-
ment actuel. Mais Mélen-
chon ne s’est jamais adres-
sé au publ ic du Bourget 
comme à des combattants 
d’une lutte pour renverser 
la classe capitaliste et son 
système. En politicien de 
gauche classique, Mélen-
chon ne voit devant lui que 
des électeurs à éblouir.

A lors que les travai l-
leurs ont besoin de relever 
la tête pour défendre leurs 
intérêts et pour offrir une 
perspective à l’ensemble de 
la société, l’imposture d’un 
changement par les urnes 
défendue par Mélenchon 
ne peut être qu’un puissant 
anesthésiant.

Boris Savin
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Bangladesh : les travailleurs du textile en grève
Depuis le 31 octobre, des dizaines de 
milliers d’ouvrières et d’ouvriers du textile 
font grève et manifestent pour obtenir 
une augmentation de leurs salaires.

I l s  dema ndent u n sa -
la i re m i n i mu m men suel 
de 33 000  takas (220 euros) 
contre les 12 500  takas ac-
tuels (90 euros), arrachés déjà 
par des grèves ces dernières 
années.

L e s  m a n i fe s t a nt s  ont 
envahi pendant plusieurs 
jours les rues de Dacca, la 
capitale, et ont continué mal-
gré la violente répression du 
gouvernement.

Le Ba ng l adesh es t  u n 
des pays où les salaires des 
ouvriers du textile sont les 
plus bas, et i ls sont ampu-
tés par une forte inf lation, 
de 8 % en septembre. Quatre 
millions d’ouvrières et d’ou-
vriers s’échinent dans près 
de 4 000 usines, pour les pro-
fits de marques mondiales 
comme H & M, Uniqlo, Pri-
mark, Zara… Le Bangladesh 

en tire 80 % de ses revenus 
d’exportation. C’est dire que 
ces travailleurs représentent 
une force, et ils ont mené de 
nombreux combats depuis 
des années.

Ils se sont battus contre 
les très bas salaires, mais 
aussi contre les conditions 
de travail scandaleuses qui 
avaient amené, en 2013, à 
l’accident du Rana Plaza. Cet 
immeuble s’était effondré sur 
les travailleurs faisant plus 
de 1 100 morts. Les ouvriers 
avaient été contraints de 
prendre leur poste sous peine 
de l icenciement, alors que 
des fissures étaient apparues 
la veille dans l’immeuble, et 
que des inspecteurs avaient 
ordonné son évacuation et sa 
fermeture.

En 2024, une révolte com-
mencée par les étudiants et 

la jeunesse, à laquelle les tra-
vailleurs du textile avaient 
largement participé, avait 
abattu la dictature de Sheikh 
Hasina, qui s’était enfuie du 
pays. Cependant cette révolte 
dite de la Gen Z n’avait pas 
touché à l’État ni au pouvoir 
des patrons, de sorte que 
c’est aujourd’hui le gouver-
nement issu des élections de 
février 2026, qui réprime les 
grèves. Le ministre de l’In-
térieur, Salahuddin Ahmed, 
a promis de ramener l’ordre 
« avec une main de fer », ré-
pétant que « les usines seront 
rouvertes dès que possible », et 
déplorant que « des criminels 
essaient de propager la vio-
lence et rendent la situation 
plus compliquée ». 

Les grèves de ces derniers 
jours ont contraint le gou-
vernement à mettre en place 
un comité rassemblant des 
représentants patronau x 
et syndicaux, qui a promis, 
mercredi 4  novembre, une 

augmentation des salaires 
dont le montant ne devrait 
être fixé qu’en décembre, et 
qui serait effective en janvier.

Le gouvernement espère 
probablement que ces pro-
messes suffiront à mettre fin 

aux grèves que la répression 
n’a pas pu arrêter. Au vu de 
l’ampleur de la mobilisation, 
i l n’est pas dit que les tra-
vailleurs se contenteront de 
quelques miettes.

Hélène Comte

Gaza : combien de familles noyées ?
« Nous sommes des noyés » a déclaré une habitante 
de Gaza, au beau milieu des inondations 
déclenchées le 6 novembre par le cumul des 
pluies incessantes et des vents violents de ce 
début d’un quatrième hiver de détresse.

Ce n’était pas une formule. 
Dans les camps de tentes 
– dans la ville, dans le centre 
et le nord de la bande – où 
s’entassent les quelque deux 
millions de Gazaouis survi-
vants, et qui n’ont pas voulu 

et surtout pas pu partir, l’eau 
envahit tout, détruit tout. Des 
tentes ? Tout juste des bâches 
usées dont la plupart n’ont 
pas résisté aux violentes in-
tempéries. Les réfugiés, les 
mères surtout, s’acharnent 

à recoudre, à surélever, à es-
sorer, à faire plus ou moins 
sécher le peu qu’ils ont. On 
le voit sur les vidéos trans-
mises, tous ont les pieds dans 
un mélange d’eau de pluie 
et d’eaux égouts, du fait de 
la destr uct ion du réseau 
d’assainissement.

Le 8  novembre, dans le 
camp de réfugiés de Deir 
al-Balah, situé sur un ter-
rain sablonneux, les pluies 
ont provoqué l’effondrement 
d’un ta lus, ensevel issant 
deux femmes et trois enfants ; 
tous sont morts. avant même 
les intempéries, le journa-
liste gazaoui Rami Abou Ja-
mous décrivait sur le site 
Orient XXI la vie quotidienne 
à Gaza. « On fait la queue pour 
avoir un peu d’eau, on fait la 
queue pour avoir de la nour-
riture, on fait la queue pour 
aller dans des dispensaires 
ou des cliniques, des hôpitaux 
de fortune, des hôpitaux de 
campagne, pour faire vacciner 
les enfants. Les femmes aussi 
font la queue, pour aller aux 
toilettes. Chaque jour, nous 
vivons la mort, chaque jour, il 
y a des frappes de missiles ou 
de drones. Parfois c’est un hô-
pital qui est visé, parfois c’est 
un marché ou une charrette 
qui transporte des gens, une 
voiture, un bus… On respire la 
mort. On dort avec la mort, et 
l’on rêve de la mort. Et l’on se 

réveille avec la mort. »
I l en est ainsi dans les 

30 % de territoire qui restent 
aux Palestiniens à l’ouest de 
la bande, entre la mer et la 
« l igne jaune » que le pou-
voir israélien a hérissée pour 
se réserver une « zone tam-
pon ». Les inondations ne font 
que révéler l’ampleur des 
destructions et la mort lente 
à laquelle le pouvoir israé-
lien condamne la population 
palestinienne en continuant 
sa guerre d’extermination. 
L’aide humanitaire promise 
ne peut pénétrer dans l’en-
clave, encore moins les ma-
tériaux qui permettraient 
la reconstruction d’abris en 
dur ou un minimum d’in-
frastructures, comme des 
réseaux d’assainissement. 
Il n’y a pas plus de préfabri-
qués, réclamés par la défense 
civile de Gaza, que de tentes 
dont, selon les Nations unies, 
120 000  manquent à Gaza. 
Pourtant, juste de l’autre côté 
de la frontière, en Égypte, 
150 000 tentes sont bloquées 
par les autorités d’Israël . 
Il va sans dire que le prix 
des tentes, à Gaza, est hors 
de portée de la plupart des 
bourses !

Q u a n t  au x  r a r e s  G a -
zaouis autorisés, après com-
bien de difficultés, à al ler 
se soigner au Caire, leur re-
tour est compromis, tant les 

postes-frontières leur restent 
fermés. En quelques mois, 
une dizaine d’entre eux ont 
purement et simplement été 
arrêtés par l’armée à leur re-
tour. Ce fut le cas, il y a peu, 
au poste-frontière de Rafah, 
pour une femme de 60 ans 
atteinte d’un cancer métas-
tasé, arrêtée avec sa fille. Ses 
proches ont pu savoir qu’elles 
étaient toutes deux détenues 
depuis lors à la prison d’Ash-
kelon, en Israël.

Dans u n élan de men -
songe, le Cogat, l’organisme 
du ministère israélien de la 
Défense chargé des affaires 
civiles dans les territoires 
palestiniens, a prétendu, en 
pleine catastrophe, le 9 no-
vembre, qu’i l avait mis en 
place des « préparatifs pour 
l ’h iver da n s la ba nde de 
Gaza », en coordination avec 
l’ONU et le Conseil de paix. 
Le Conseil de paix de Trump 
a surenchéri dans le cynisme 
en appelant ses amis du gou-
vernement israélien à « agir 
immédiatement » face à « l’ur-
gence humanitaire » provo-
quée à Gaza par les pluies. 
Car bien sûr, pour Trump 
comme pour le gouverne -
ment israélien, le seul res-
ponsable à incriminer pour 
la situation dramatique des 
habitants de Gaza est… la 
météo !

Viviane Lafont

Manifestation des grévistes du textile.
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Ukraine : assez de la guerre !
Dans la banlieue de Kiev, le 2 novembre, des 
manifestants et des membres de leur famille 
ont délivré une quarantaine de personnes 
détenues dans un bâtiment discret, sinon secret, 
de la brigade Azov de la Garde nationale.

I l s ’ag issait de soldats 
ayant refusé d’aller au com-
bat, ayant déserté ou de mo-
bilisables réfractaires.

En France et dans l’Union 
européenne, grands soutiens 
de l’Ukraine dans sa guerre 
avec la Russie, les médias 
n’ont guère parlé de cet évé-
nement. Et pour cause ! Il met 
à mal la fable, servie depuis 
des années, du rempart de 
la démocratie que serait le 
régime de Zelensky.

Mais, sur place, l’affaire 
fait grand bruit. Sachant que 
les vidéos de l’affrontement 
ayant permis cette libération 
avaient été vues des millions 
de fois, le pouvoir ukrainien 
a dénoncé la « main de Mos-
cou ». Il visait en particulier 
l’infirmière qui avait appelé 
à se rendre en nombre « de-
vant le bâtiment (militaire) 
où des personnes seraient 
torturées » : il l’a depuis fait 
emprisonner.

Le chef de l’administra-
tion présidentielle, l’ancien 
directeur du renseignement 
militaire Kyrylo Boudanov, 
est al lé aussitôt sur place 
« dialoguer » avec la foule. 
Pour noyer le poisson, il a dé-
crit le bâtiment pris d’assaut 
comme une « base arrière » 
de la br igade A zov, pu is 
comme un « centre de tran-
sit » pour des soldats ayant 
eu maille à partir avec l’ins-
titution militaire. Pour bana-
liser encore plus la chose, il a 
ajouté que de tels centres, il y 
en avait d’autres. Or c’est pré-
cisément de cela que parlent 
des soldats sur les réseaux 
sociaux, mais en les appelant 
des « fosses » ou des « centres 
de concentration » et disant 
qu’il y en a un peu partout 
dans le pays.

A lors, grand classique, 
les autorités ont annoncé 
une enquête. En attendant, 
pas un responsable de la 

brigade Azov n’a été inquié-
té pour cette prison non of-
ficielle, ni pour ce qu’il s’y 
fait. Créé en 2014 avec des 
paramilitaires ultranatio -
nalistes et néo-nazis pour 
combattre les prorusses du 
Donbass, le bataillon Azov 
a depuis pris du galon. I l 
a for mé l ’ossat u re du 1er 
corps d’armée de la Garde 
nat ionale et K iev a voulu 
lui donner une image plus 
présentable. Sans vraiment 
convaincre : jusqu’en 2024, 
même l’allié américain a re-
fusé cer taines armes aux 
troupes d’Azov, qui tenaient 
à afficher une symbolique 
inspirée du nazisme. Mais 
cette brigade est un pi l ier 
de l’armée sur laquelle s’ap-
puie le régime de Zelensky, 
et ce dernier ne va donc pas 
lui chercher noise.

La sécurité militaire dit 
avoir identifié cent partici-
pants à la protestation du 
2 novembre et qu’elle pour-
rait engager des poursuites 
contre eux. Quant à Bouda-
nov, il avait harangué la foule 
en russe devant la prison se-
crète. Pensait-il ainsi mieux 

se fa i re entend re d’e l le , 
avant que ses sbires ne la dis-
persent de force ? En tout cas, 
la médiatrice aux langues 
– personnage officiel veillant 
à l’emploi exclusif de l’ukrai-
n ien da n s la sphère pu -
blique – ne l’entendait pas de 
cette oreille : elle lui a infligé 
une amende pour infraction 
à une loi imposée par les na-
tionalistes ukrainiens !

En jui l let dernier, une 
autre mobilisation massive 
avait eu lieu à Lviv, capitale 
de l’ouest de l’Ukraine, pour 
arracher leurs proies aux 
hommes des TSK, les centres 
territoriaux de recrutement. 
En effet, ceux-ci « se transfor-
ment en lieux de détention » 

constatait, en 2025, un rap-
port du commissaire ukrai-
nien aux droits de l’homme. 
À la même époque, un autre 
rapport, cette fois d’un or-
ganisme français, l’Ofpra, 
notait que « l’hostilité d’une 
partie de la population envers 
les TSK et leurs employés [se 
traduit] par des affrontements 
sporadiques ».

Depuis, cette hostilité et 
ces affrontements, que Bou-
danov juge « inacceptables 
pour l’État », n’ont fait que 
croître avec la guerre. S’ils 
finissaient par se retourner 
contre le régime et ceux qu’il 
sert, ces derniers ne l’au-
raient pas volé.

Pierre Laffitte

Russie : la paix des cimetières ?
Les pourparlers dits de paix entre les États-Unis, 
qui les organisent, la Russie et l’Ukraine se sont 
ouverts à Abou Dhabi. L’un des émissaires de Trump, 
Marc Rubio, a déclaré les échanges « très productifs », 
mais que « beaucoup de travail reste à faire ».

Une fois retirée la mousse 
du langage diplomatique, si 
les discussions avancent, ce 
qui resterait à prouver, elles 
le font donc très, très lente-
ment. Quant aux premiers 
concernés, les peuples ukrai-
nien et russe, ils sont censés 

prendre leur mal en patience 
depuis bientôt cinq ans d’une 
guerre qui, d’abord concen-
trée sur l’Ukraine, s’est éten-
due à une partie de la Russie. 
Et, sur le front comme au 
fil des échanges meurtriers 
de salves de missiles et de 

drones sur les populations 
civiles, elle fait toujours plus 
de victimes.

En Ukraine, les manifes-
tations contre la conscrip -
t ion forcée se multiplient, 
parfois de façon spectacu-
laire. En face, ce sont des 
hackers biélorusses et ukrai-
niens qui, ayant piraté le site 
russe des statistiques (Ross-
tat), conf irment, chi f fres 
officiels à l’appui, que de -
puis le début de « l’opération 
militaire spéciale » de Pou-
tine, en février 2022, plus de 
400 000 Russes ont péri, au 
combat ou à l’arrière.

Le régime russe aurait 
préféré que le chi f fre ne 
fuite pas ; i l s’étale, et ses 
sources indiscutables aussi, 
sur les réseaux sociaux. En 
même temps, comme son ad-
versaire ukrainien, il peine 
toujours plus à fournir as-
sez de soldats pour rempla-
cer ceux qui se font tuer au 
front.

Alors, le régime frappe 
p lu s  for t  tou s  c eu x q u i 
pourraient représenter une 
forme d’opposition. Il l’a fait 
à la veille des législatives de 
septembre, en visant l’oppo-
sition dite libérale, celle qui 
est favorable à une orien-
tat ion pol i t iq ue de t y pe 

ouest-européen. Maintenant, 
i l s’en prend à ce que l’on 
pourrait qualifier de f lanc 
gauche du Parti communiste 
de la Fédération de Russie 
(KPRF). Celui-ci n’a pourtant 
jamais manqué de soutenir 
Poutine, y compris dans sa 
guerre en Ukraine.

Discrètement, l’été der-
nier, plusieurs représentants 
du KPRF, jugés trop indé -
pendants, avaient été évin-
cés de la course aux légis-
latives. L’un d’eux, député 
sortant et leader du KPRF 
dans la république des Ko-
mis, a été arrêté pour terro-
risme. Il risque sept ans de 
prison pour avoir qualifié 
d’absurdes les poursuites 
engagées en 2024  cont re 
un auteur marxisant et un 
néo-stalinien connu. En oc-
tobre, un ex-responsable 
du KPRF dans la région de 
Mourmansk a été inculpé 
pour trahison d’État : il au-
rait dit à des parents qu’on 
y const r u isa it u ne usi ne 
pharmaceutique avec l’aide 
de l ’ Inde. Le même mois, 
cette fois à Ijevsk, capitale 
de l’Oudmourtie, un mil i-
tant du KPRF a tenté d’or-
ganiser une réunion contre 
la falsification du résultat 
des législat ives : la pol ice 

ayant « trouvé » des stupé-
fiants chez lui, on l’a envoyé 
en camp. Peu après, et bien 
qu’il soutienne la guerre de 
Poutine, le responsable du 
KPRF à Vyborg, région de 
Leningrad, a subi un raid 
des forces de sécurité chez 
lui. Enfin, à Moscou le 4 oc-
tobre, quelques centaines de 
membres du KPRF protes-
tant contre la fraude électo-
rale, certains criant « À bas 
le tsar ! », ont été dispersés 
par la Garde nationale : la 
pol ice a arrêté 60  d’entre 
eux.

À cela s’ajoutent les pour-
suites engagées contre les 
leaders du Parti communiste 
de Ru ss ie ( i nter nat iona -
liste), un parti néo-stalinien 
anti-guerre, à Novosibirsk 
et, le 7  novembre, l’arres-
tation suivie de tortures de 
militants accusés d’avoir dis-
crédité l’armée et célébré 
sans autorisation l’anniver-
saire d’Octobre 1917.

Aux Émirats, les émis -
saires de Poutine discutent 
peut-être de paix, ou semble-
t-il d’échange de prisonniers 
avec l’Ukraine : Poutine, lui, 
remplit ses prisons.

P. L.

L’embarquement de réfractaires par le TSK.

A
K

TU
M

Arrestation de militants du KPRF.

C
A

PT
U

RE
 D

’É
C

R
A

N
 C

A
LI

B
ER

A
Z



10    n    Lutte ouvrière no 3041    n    13 novembre 2026

Data center – Oise : la colère monte
Le projet d’implantation d’un nouveau data center 
à Cauffry-Rantigny, dans l’Oise, négocié dans le 
secret le plus total, a soulevé depuis sa publication 
l’hostilité et l’indignation de toute une partie 
de la population. Et une large mobilisation s’est 
organisée autour d’une association et d’un collectif.

Une première manifes-
tation était organisée le sa-
medi 7 novembre avec une 
marche symbolique entre 
les mairies de Cauffry et de 
Rantigny, siège de la future 
implantation. Le contact a 
été pris avec des dizaines 
d’autres collectifs en France, 
eux aussi mobilisés face à 
38 sites installés ou en voie 
de l’être, en vue d’une pro-
testation nationale.

Une pseudo-enquête pu-
blique, truquée d’avance, a 
eu lieu. Le pseudo-enquêteur 
« indépendant » était un des 
agents du projet aux côtés de 
comparses. Les mensonges 
ont succédé aux mensonges.

La réalité est qu’une par-
tie des élus, pas tous heureu-
sement – le maire de Cauffry 
a retiré son agrément – ont 
donné leur caution à ce pro-
jet annoncé à 4,5 milliards 
d’euros, qui ne créera aucun 
emploi, qui détournera l’eau 
disponible dans cette région 
de l’Oise. La consommation 
d’un data center peut être 
équivalente à celle d’une 
ville de 50 000 habitants et 
de nouveaux méga data cen-
ters sont annoncés avec une 
consommation de 30 % su-
périeure. Toute une partie 
de l’énergie disponible dans 
la région sera détournée, les 
dégâts écologiques et envi-
ronnementaux sont incalcu-
lables. Mais c’est loin d’être 
tout.

Les publicitaires appoin-
tés de ce projet ont osé dire 
qu’il ne coûterait rien à la 
collectivité : mensonge ! C’est 
le maire de Laigneville, ville 

de la région et favorable au 
projet, qui a commencé lui-
même à lever une partie du 
voile. Des terrains vont être 
offerts aux milliardaires qui 
en sont les vrais acteurs. Ces 
richissimes maîtres d’œuvre 
vont aussi recevoir des sub-
ventions de l’État, de la ré-
gion et bénéficier de tarifs 
préférentiels pour l’énergie, 
alors que le gaz vient d’aug-
menter de près de 7 %. L’eau 
sera gratuite ou presque 
pou r eu x ,  a lor s q u’e l le 
manque et est payée au prix 
fort par la population. Des 
dégrèvements d’impôts, de 
taxes, etc., sont aussi prévus. 
Ces ristournes seront évi-
demment payées par le reste 
de la population. Ce projet 
verra-t-il vraiment le jour et 
servira-t-il vraiment ? En at-
tendant, le mal aura été fait 
et les milliards auront été 
encaissés par les capitalistes 
intéressés.

Les dégâts seront irrémé-
diables, par exemple pour 
ceux qui se sont saignés 
toute leur vie pour s’offrir 
une petite maison, qui pour-
ra ne plus rien valoir dans ce 
fatras industriel.

Toute la région est sinis-
trée par la prédation des 
plus grands groupes capi-
talistes industriels, Total, 
Saint-Gobain, Arcelor, Re-
nault Peugeot, BASF, etc. Si 
le projet était si bénéfique 
que les camelots qui s’en font 
les promoteurs le disent, ils 
devraient l’implanter dans 
le ghetto des riches, au Lys 
de Chantilly, ou dans la pro-
priété des anciens maîtres 

de forges, la fami l le De 
Wendel-Seillières à Oignon, 
ceux de la baronne de Ro-
thschild à Compiègne, ou 
les propriétés de la famille 
Dassault.

Mais le plus insuppor-
table est, alors qu’on rabâche 
à longueur d’antenne que 
les caisses sont vides et qu’il 
va falloir des sacrifices, par 
l’effet d’un miracle, 4,5 mil-
l iards disponibles appa-
raissent. Avec cette somme, 
on pourrait remettre en état 
les services de santé alors 
qu’on a fermé à Creil la plus 
grande maternité de la ré-
gion, que tous les hôpitaux et 
centres de santé sont à la dé-
rive, Senlis, Clermont, Pont-
Sainte-Maxence, le CHI de 
Clermont, le centre du Tillet, 
Compiègne. On pourrait em-
baucher des médecins alors 
que l’Oise est devenue un 
désert médical. On pourrait 
restaurer des arrêts de trains 
dont la suppression oblige la 
population à utiliser sa voi-
ture, et à quel prix ; on pour-
rait remettre en état tous les 
centres d’éducation délabrés 
et en manque d’enseignants 
et remettre les salaires à un 
niveau acceptable.

Aux data centers installés 
devraient s’en ajouter très 
vite 48 autres avec 109 mil-
liards d’investissement, et il 
n’y aurait pas d’argent pour 
ce qui manque et est vrai-
ment urgent ?

I l  n ’ w y a  p a s  q u ’e n 
France que la colère gronde 
contre cette dilapidation de 
sommes énormes, dans tous 
les États-Unis des collectifs 
se montent pour défendre les 
intérêts véritables de la po-
pulation. Ils doivent passer 
avant ceux d’une minorité 
de milliardaires et de capita-
listes spéculateurs !

Correspondant LO

Teddy Riner : des tatamis 
à la présidentielle
Le judoka Teddy Riner a annoncé sa candidature 
à l’élection présidentielle. Si l’annonce est 
étonnante, son positionnement politique, 
pour « relever la France » est plus classique.

Il se dit « ni de droite, ni de 
gauche », pour une refonte 
du système des retraites avec 
une part de capitalisation, 
trouve les revendications 
lycéennes légitimes mais 
condamne les bloqueurs 
qui voudraient « empêcher 
ceux qui souhaitent travail-
ler d’étudier sereinement ». 
La carrure athlétique et le 
palmarès sportif en moins, 
u n Ga br ie l  At ta l  ou u n 
Édouard Philippe auraient 
pu d i re la même chose. 
Macron s’est d’ailleurs dé-
claré « très heureux » que 
ce « grand champion décide 
de s’engager dans le débat 
présidentiel ». Si on y ajoute 
la une consacrée à cette an-
nonce par le journal Le Pari-
sien-Aujourd’hui en France, 
propriété du groupe LVMH, 
on pourrait supposer que 
certains milieux d’affaires, 
inquiets des faibles scores 
prédits à leurs chouchous et 

de la perspective d’un duel 
Mélenchon-Le  Pen, ne se-
raient pas forcément fâchés 
de voir le judoka s’imposer 
dans les sondages comme 
sur les tatamis.

Teddy Riner est aussi un 
homme aux affaires f loris-
santes. Il a été épinglé par 
le fisc, contre lequel il vient 
de perdre un procès pour un 
usage illégal de voitures de 
luxe appartenant à une de 
ses sociétés. Après avoir été 
lié aux époux Balkany à Le-
vallois-Perret, il est devenu 
proche du roi du Maroc, qui 
l’a longtemps logé dans un 
hôtel de luxe à Marrakech 
et le sponsorise via Maroc 
Télécom, et de l’émir du Qa-
tar, qui s’est appuyé sur le 
champion pour créer une 
section judo au PSG. Bien 
que champion olympique de 
judo, ce n’est pas lui qui fera 
peur aux patrons.

Michel Bondelet

SFR : les travailleurs ne 
déclarent pas forfait

Le 3 novembre, les sa-
lariés de SFR étaient à 
nouveau en grève pour 
d é n o n c e r  l e s  c o n s é -
quences de la vente de 
leur entreprise par son 
pr opr ié t a i r e ,  Pat r ic k 
Drahi, à ses concurrents 
Bouygues Telecom, Free 
et Orange. 

Ce t te  op ér at ion f i -
nancière prépare u ne 
concentrat ion toujours 
plus grande du marché 

d e s  t é l é c o m m u n i c a -
tions entre les mains de 
quelques grands groupes 
q u i s ’entendront pour 
augmenter les forfaits té-
léphoniques, tandis que 
les salar iés de SFR re -
doutent des suppressions 
d’emplois.

En faisant grève, les 
travail leurs de SFR ont 
bien raison de montrer 
q u’i l s ne sont pas des 
pions.
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Manifestation le 7 novembre contre le projet de data center à Rantigny.

C
A

PT
U

RE
 D

’É
C

R
A

N
 B

FM
-T

V

C
A

PT
U

RE
 F

R 
3 

PI
C

A
RD

IE



LEUR SOCIÉTÉLEUR SOCIÉTÉ

Lutt e ouvrière no 3041        13 novembre 2026        11

Économies sur l’APA : une ignominie
Le gouvernement veut économiser 
250 millions d’euros sur l’APA (Allocation 
personnalisée d’autonomie) à domicile. Pour 
cela, il envisage d’augmenter par décret la 
participation financière de la grande majorité 
des bénéficiaires au 1er janvier 2027.

L’APA est une aide f i-
nancière versée par les dé-
partements aux personnes 
âgées d’au moins 60  ans, 
victimes d’une perte d’au-
tonomie. E l le permet de 

financer une aide à domi-
cile pour la toilette, l’habil-
lage, les repas et de four-
nir un répit aux proches 
aidants quand ils existent. 
Son montant dépend du 

niveau de dépendance et 
donc des besoins et des res-
sources des bénéfi ciaires.

Dans sa frénésie à faire 
payer les classes populaires, 
l e  g o u v e r n e m e n t  v e u t 
maintenant faire les poches 
des personnes âgées dépen-
dantes. La Fédération des 
particuliers employeurs de 
France considère que 70 à 
80% des bénéficiaires de 
l’APA à domicile pourraient 

subir une hausse de leur 
reste à charge pouvant at-
teindre 36 euros par mois. 
Cela s’ajoute au blocage des 
retraites, déjà programmé, 
et à la per te de pouvoir 
d’achat consécut ive à la 
hausse des prix.

Une te l le mesu re au-
rait de plus comme consé-
quence la disparit ion de 
7  000  emplois, selon une 
fédération du secteur des 

aides à domicile.
Pendant ce temps, mil-

liardaires et actionnaires 
font ripaille sous perfusion 
d’argent public. Rien que le 
yacht de Bernard Arnault 
vaut le double de ce que le 
gouvernement s’apprête à 
voler dans les caisses de 
l’APA, c’est-à-dire en défi ni-
tive à des vieux travailleurs, 
seuls et handicapés.

Christian Bernac

Budget :
rejeté pour être appliqué
Le vendredi 23 octobre, après onze jours de 
discours vains dans un hémicycle presque 
vide, les députés ont décidé à l’unanimité de 
repousser le volet « recettes » du budget 2027, 
entrainant le rejet de l’ensemble du texte.

Même ceu x q u i  s ou -
tiennent encore le gouver-
nement ont voté contre ce 
projet de loi de f inances. 
C’est donc sa version initiale 
– celle du gouvernement   – 
qui va être présentée au 
Sénat, avant de revenir à 
l’Assemblée nationale. Le 
gouvernement pourra alors 
recourir au fameux article 
49.3 ou, plus vraisemblable-
ment, aux « ordonnances » 
p o u r  f a i r e  p a s s e r  s o n 
budget.

Les arcanes de la dé-
mocrat ie parlementai re 
sont ainsi faites qu’i l est 
tout à fait possible de faire 

appliquer un budget sans 
majorité, surtout s’i l est 
en faveur du patronat. Car 
cette feuille de route budgé-
taire représente avant tout 
un programme d’attaques 
contre les travailleurs. 

Les mi l l iards d’euros 
d’économies qu’il comporte 
visent à permettre de payer 
aux financiers les intérêts 
de la dette publique – qui 
passeraient en un an de 79 à 
91 milliards d’euros – tout 
en finançant une nouvelle 
hausse de 6,4 milliards du 
budget militaire. Pour cela, 
le salaire des fonctionnaires 
serait à nouveau bloqué, des 

emplois publics supprimés, 
les APL ainsi que la prime 
d’activité et les pensions de 
retraite au-delà de 1 260 eu-
ros par mois seraient gelées. 
De nouvelles hausses d’im-
pôts s’appliqueraient sur les 
indemnités de licenciement 
et d’aff ection de longue du-
rée (ALD) ainsi que sur les 
pensions avec la limitation 
de l’abattement de 10 % sur 
le revenu imposable pour 
certains retraités.

Cela se fera, au moins au 
Parlement. La seule opposi-
tion aux projets du pouvoir 
et du patronat qui puisse 
déboucher sur des résultats 
tangibles, ce sont les luttes 
entamées par la jeunesse 
et la menace que celles-ci 
gagnent le monde du travail.

Sacha Kami
Cour des comptes :
boîte à idées propatronales

Sous couvert d’être un 
organisme de contrôle des 
comptes de l’Etat, la Cour 
des comptes don ne des 
« conseils » aux gouverne-
ments qui se succèdent , 
toujours pour faire payer 
les couches populaires. Son 
dernier rapport l’i l lustre 
remarquablement. 

Le site internet des Echos 
a lui-même qualifié cette 
dernière liste de mesures 
de « décapante ». Manière 
de dire que si, du point de 
vue des classes riches, elles 
sont excellentes, elles sont 
peut-être un peu trop provo-
cantes aux yeux des classes 
populaires. 

Pêle-mêle, voici ce qu’on 
y trouve : suspension des 
ava ncement s et  promo -
tions dans la Fonction pu-
blique, c’est-à-dire le gel 
des sa la i res au moment 
même où l’inf lation accé-
lère ; 5 000 suppressions de 
postes d’enseignants, ce qui 

est un crachat à la figure 
des lycéens et étudiants qui 
se mobilisent depuis plus 
d’un mois contre l’état la-
mentable de l’Éducation ; 
gel des retraites, hausse du 
reste à charge pour les pa-
tients, hausse de la TVA dite 
intermédiaire (pour les tra-
vaux de logement, le trans-
por t , l ’hébergement , les 
services à la personne) de 
10 % à 13 %. Bref, il s’agit de 
prendre dans la poche de la 
population travailleuse, re-
traitée ou handicapée pour 
boucler le budget de l’État.

Ev idem ment , i l  n’y a 
pas la moindre proposition 
de ponction sur les profits 
des capitalistes. Car pour 
les membres de la Cour des 
comptes, où ont défilé des 
représentants de tous les 
partis politiques, de droite 
et de gauche, les profi ts sont 
sacrés. 

Pierre Royan 

Nos lecteurs écrivent
La Marseillaise, 
pas d’accord !

Chers camarades,
Je vous écris depuis un 

petit quartier des Hauts 
de l’Est de La Réunion.

Ce matin mes deux pe-
tits-fi ls, âgés de 7 et 9 ans, 
sont venus me voir pour 
me dire qu’à l’école on 
leur apprenait à chanter 
La Marseillaise en vue de 
la commémoration de l’ar-
mistice du 11 novembre.

On s’était bien gardé 
à l’école de leur rappe-
ler quelle horrible bou-
cherie avait été la Pre-
mière Guerre mondiale, 
le nombre de morts et de 
blessés qu’el le avait oc-
casionnés partout en Eu-
rope et dans les colonies.

M a l g r é  l e u r  j e u n e 
âge, je leur ai expl iqué 
q u’i l  s ’ag it d’u n chant 
g u e r r i e r  q u i  a p p e l l e 
les jeunes comme eux à 
s ’armer demain contre 
d’autres jeunes qu’ils ne 
connaissent pas et pour 
des intérêts qui n’ont rien 
à voir avec les intérêts de 
l’humanité, mais pour les 
intérêts des marchands 
d’armes.

La réaction de mon pe-
tit-fi ls le plus âgé a été de 
rétorquer qu’aujourd’hui 
on devrait se battre pour 
avoir la paix partout dans 
le monde et q u’i l éta it 
cont re fa i re la g uer re 
pour faire de l’argent.

Dans leurs manifesta-
tions actuelles des lycéens 
brandissent des pancartes 
por tant le s logan « De 
l’argent pour l’éducation 
nationale, pas pour les Ra-
fale ». Ils dénoncent ainsi 
les choix mortifères de la 
bourgeoisie pour espérer 
sortir de la crise qu’elle a 
elle-même créée.

Mais même les beau-
coup plus jeunes ont as-
sez de vivacité d’esprit 
pour comprendre dans 
quelle impasse sanglante 
le pouvoir et les autori-
tés veulent les pousser 
demain.

La jeunesse est bien 
l’avenir de la société !

Fraternellement
Un lecteur de 

La Réunion



12    n    Lutte ouvrière no 3041    n    13 novembre 2026

DANS LES ENTREPRISESDANS LES ENTREPRISES

Enfance catalane – Perpignan :  
assez de travailler pour rien !
Depuis plusieurs semaines, les techniciens 
de l’intervention sociale et familiale 
(TISF) de l’Enfance catalane, à Perpignan, 
parlaient de se mettre en grève.

Dans cette association loi 
de 1901, dédiée à la protec-
tion de l’enfance, à l’aide 
aux personnes en difficulté 
et à l’aide à domicile, deux 
cent c i nq uante sa lar iés 
sont répartis sur plusieurs 
services. 

Ceux du service TISF se 
sont mis en grève majori-
tairement le 4 novembre. À 
17 sur les 22 que compte le 
service, ils se sont retrouvés 
sous les fenêtres de la direc-
tion avec des pancartes et 
des banderoles, disant leur 
mécontentement à propos 
des bas salaires. Ainsi, une 

salariée à temps plein ne 
gagne que 1 682 euros net 
et une autre à temps partiel 
à 80 % ne gagne que 1 300 
euros net. Ils ont également 
dénoncé des journées très 
longues, des interventions 
trop espacées créant des 
temps d’attente non payés. 
Ainsi «  le temps entre deux 
vacations, l’intervacation, 
n’est pas payé, et l’essence 
utilisée pour aller d’un lieu à 
un autre n’est pas rembour-
sée ou vraiment très peu ». 
Le tarif du remboursement 
est de 0,40 centime du ki-
lomèt re, u ne m isère v u 

l’augmentation conséquente 
du prix du carburant. Et la 
liste des revendications est 
très longue.

De nombreuses prises 
de parole ont eu lieu sous 
les fenêtres de la direction, 
notamment sur le fait que 
les financeurs, l’État et l’em-
ployeur, se rejettent la balle 
en disant « qu’il n’y a pas 
d’argent  ». C’est un men-
songe car comme l’a rappelé 
une salariée  : « De l’argent 
il y en a pour TotalEnergies, 
l’armement… mais jamais 
pour le social ! »

Une délégation a été re-
çue par la présidente et le 
directeur général de l’as-
sociation pour s’entendre 
dire que celui-ci était éton-
né par cette mobilisation, 

« en plus un mercredi, jour 
où il y a beaucoup de travail. 
Et pourquoi la présence de 
journalistes ?»

À l’unanimité il a été dé-
cidé d’aller sur un autre ser-
vice pour expliquer le mou-
vement de grève, recevant 
un bon accueil. À la fin de 
la journée, la poursuite de 
la grève et la participation 
à la manifestation du 5 no-
vembre ont été votées. 

Le 6 novembre, les TISF 
ont reçu d’une directrice 
un mail culpabilisant, qui 
a remis le feu aux poudres. 
La g rève a été relancée 
pour le samedi, ainsi que 
de nombreuses discussions 
pour  la suite à donner au 
mouvement.

Pou r les t ravai l leu rs 
en grève, l’histoire n’est 
pas terminée.

Correspondant LO

Ville du Havre :  
en lutte pour les salaires
   Bon nombre d’agents de la ville du Havre et 
de la Communauté urbaine ont fait grève et ont 
manifesté le 5 novembre. Sur un des chantiers 
principaux de la Propreté urbaine (PU), au Centre 
technique des Moteaux, non seulement tous 
les travailleurs étaient en grève mais ils sont 
restés rassemblés jusqu’au soir aux portes.

Dès le lendemain, la di-
rection générale recevait 
une délégation et finissait 
par proposer une augmen-
tation de 60 euros net. Tous 
les travailleurs ont pris cela 
comme une aumône insul-
tante. Puis lundi 9, ceux 
du ser v ice Bât i ments, à 
l’autre extrémité du Centre 
technique municipal , se 
sont tous mis en grève et 
sont restés rassemblés aux 

portes devant des feux. Sur 
de grandes pancartes ils af-
fichaient leur exigence : 400 
euros d’augmentation. Le 
soir même, la direction gé-
nérale venait les voir pour 
annoncer une négociation 
jeudi 12 novembre.

Mard i 10,  non seu le -
ment la Propreté urbaine 
des Moteaux était à nou-
veau en grève totale mais 
deux autres chantiers de 

la PU, l’un en ville basse et 
l’autre à Caucriauville, s’y 
sont mis aussi. L’annonce 
de la prochaine négocia-
tion n’a fait que renforcer le 
mouvement !

Au Havre comme dans 
la plupart des collectivités 
locales, les travailleurs n’en 
peuvent plus des salaires 
minables, des suppressions 
de postes augmentant les 
charges de travail, du ma-
tériel qui part à vau-l’eau à 
quoi se rajoute trop souvent 
le mépris des direct ions 
pour ceux qui sont pourtant 
indispensables au service 
de la population, sept jours 
sur sept.

   Correspondant LO

Charente-Maritime : 
lock-out à l’université
La manifestation du 5 novembre a réuni 
6 000 personnes à La Rochelle et 1 000 à 
Rochefort. Aux lycéens, présents malgré le 
non-blocage des lycées, et aux étudiants 
s’étaient joints des travailleurs en grève.

De l’hôpital, de l’édu-
cation, territoriaux, doc-
kers, et d’autres du secteur 
privé, ils étaient parfois 
venus accompagner leurs 
en f a nt s ,  en g r è ve ou 
profitant d’un congé ou 
d’un horaire en équipe 
d’après-midi pour mani-
fester. À l’université de La 
Rochelle (8 000 étudiants), 
les assemblées générales 
quotidiennes comptaient 
jusqu’à 300 étudiants, 
bien que devant se tenir 
en plein air. Le président 
impose en effet depuis 
le 2 octobre un lock-out, 
avec cours en connexion 
à distance, pour tenter 
-  sans succès  - de démo-
bi l iser les étudiants et 
de les retenir derrière 
leu r ord i nateu r. Dans 
le même but, la bibl io-
thèque et les restaurants 
universitaires ont aussi 
été fermés, longtemps en 
totalité. Beaucoup d’étu-
diants dépendent des re-
pas à 1  euro qui y sont 
proposés pour manger. La 
question des repas prend 
donc une place impor-
tante dans les assemblées, 

qui organisent des can-
tines solidaires, avec des 
équipes pour cuisiner des 
plats chauds, des gâteaux, 
des tartinades, et assurer 
des distributions avec la 
banque alimentaire. Pour 
contrer le lock-out du pré-
sident, une «  université 
populaire » a été montée 
par des étudiants. Des 
enseignants solidaires y 
proposent des cours sur 
des sujets allant de «  la 
légitime défiance envers 
l’État » à «  la révolution 
copernicienne ».

Le 6 novembre, le pré-
sident annonçait la pro-
longat ion du loc k- out 
jusqu’au 11 novembre, 
sans doute pour pousser 
les étudiants non-roche-
lais à rentrer chez eux. 
Malgré cela, la manifes-
tation interdite du same-
di 7 novembre comptait 
encore 1  000 personnes 
à La Rochelle, et une as-
semblée rassemblait 150 
étudiants mardi 10 no-
vembre après la mani-
festation. Le mouvement 
reste bien vivant.

Correspondant LO
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Café di Roma – Paris : en grève
Depuis mardi 20 octobre, entre 20 et 30 salariés 
du restaurant Café di Roma, situé au 35, avenue 
des Champs-Élysées, sont en grève, en 
solidarité avec un de leurs collègues licencié. 

Toutes les catégor ies 
sont représentées dans la 
grève, depuis les plongeurs 
jusqu’au maître d’hôtel, en 
passant par les cavistes, les 
commis, les serveurs, etc.

La première raison du 
mécontentement est une 
politique de sanctions dis-
ciplinaires systématiques, 
comme le licenciement d’un 
salarié accusé, sans preuve, 
d’avoir bu dans une bou-
tei l le d’eau. Au moindre 

incident, chacun peut être 
sanctionné, bien souvent 
d’une mise à pied privant de 
plusieurs jours de salaire. 
Rien que pendant les deux 
semaines de grève, il y a eu 
deux l icenciements pour 
faute et une mise à pied ! 

C’est la première grève de 
plus de deux heures depuis 
longtemps. Les grévistes 
ont participé aux manifes-
tations parisiennes des 24, 
31 octobre, 5 et 7 novembre. 

De nombreux manifestants 
les ont encouragés par leurs 
applaudissements, repre-
nant en chœur « solidari-
té avec les grévistes du Café 
di Roma » et soutenant les 
caisses de grève. 

Depuis le début, les gré-
vistes se réunissent réguliè-
rement pour discuter et dé-
cider de la reconduction de 
la grève, des actions qu’ils 
vont mener. Ils ont décou-
vert qu’i l est possible de 
s’écouter, de prendre toutes 
les décisions ensemble.

La patronne a payé une 
commissaire de justice ve-
nue chaque jour épier les 
grévistes puis, bien que ce 
soit i l légal, a fait appel à 
une société de vigiles pour 
s’opposer à la présence des 
grévistes, avant l’interven-
tion d’un inspecteur du tra-
vai l. La patronne a aussi 
appelé la police, mais celle-
ci a confirmé le droit des 
grévistes à être présents de-
vant et dans le restaurant.

La direction a eu recours 
à un cabinet de médiation, 
bien mieu x rémunéré, à 
600  euros de l’heure, que 

les salariés du restaurant !
  Lors d’une réunion, sa-

medi 7  novembre, les sa-
lariés ont obtenu qu’avant 
toute convocat ion pou r 
sanction, un entretien ait 
l ieu entre responsable et 
salarié en présence d’un élu 
ou d’un délégué syndical. 

Mais la direction est re-
venue dessus juste après 
la réunion. Ils ont obtenu 
une part icipat ion f inan-
cière, inexistante jusqu’à 
présent, de la patronne au 
nettoyage du vêtement de 
travail à hauteur de 8 euros 

par mois.
Les salariés ont d’autres 

revendications non satis-
faites : des embauches, un 
13e mois et surtout le paie-
ment des jours de grève. 

La patronne menace les 
grévistes de fermer le res-
taurant pour cause de mau-
vais chiffre d’affaires, qui 
aurait chuté de 10 à 15 000 
euros par jour. Mais les tra-
vailleurs ne se laissent pas 
impressionner par ce chan-
tage et ont décidé de conti-
nuer la grève.

Correspondant LO

Benta – Lyon :  
capitalisme parasitaire
Lundi 3 novembre, la direction de l’entreprise Benta, 
sous-traitant pharmaceutique à Saint-Genis-Laval, 
dans la banlieue lyonnaise, annonçait  qu’elle avait 
demandé sa mise en redressement judiciaire.

Ce n’est pas une surprise 
pour les 130 salariés, dont 
la plupart ont déjà vécu, en 
2019, la liquidation de leur 
usine qui appar tenait à 
l’époque à la famille Marino-
poulos, alors propriétaire du 
groupe Famar.

Jusqu’en 2004, cette en-
treprise faisait partie du 
groupe Sanofi, qui l’a vendu 
pour 2 euros à Famar, en lui 
garantissant de surcroît des 
commandes pour un certain 
nombre d’années. Les béné-
fices furent bien encaissés, 
mais sans qu’aucun investis-
sement ne soit réalisé, usant 
les équipements jusqu’au 
bout, tandis que les grands 
groupes pharmaceutiques 
Sanofi, Merck... confiaient 
leurs productions à d’autres 
façonniers.

En 2020, la décision du tri-
bunal de commerce a abou-
ti à la cession de l’usine de 
Saint-Genis-Laval au groupe 
libanais Benta. La moitié 
des 250 salariés furent alors 
licenciés. Aujourd’hui, on 

arrive à la même situation 
car Benta n’a, à son tour, fait 
aucun investissement, lais-
sant se dégrader un peu plus 
locaux et équipements de 
production. Depuis des mois, 
les prestataires et les four-
nisseurs ne sont plus payés, 
ou avec beaucoup de retard.

Si Benta n’a sorti que très 
peu d’argent, par contre, il a 
pompé le plus d’argent pos-
sible de l’État et des collec-
tivités locales sous forme de 
subventions. Ainsi de sep-
tembre 2020  à septembre 

2023, les salaires ont été en 
très grande partie payés par 
les APLD (activité partielle 
de longue durée) sous pré-
texte du Covid.

Aujourd’hui, en même 
temps que la procédure de 
redressement judiciaire, la 
direction a annoncé qu’elle 
ne paierait plus aucun sa-
laire, y compris celui d’oc-
tobre, s’en remettant aux 
AGS (le régime de garantie 
des salaires) pour ces paie-
ments. Si, pour les travail-
leurs, les craintes pour l’em-
ploi sont bien là, c’est pour 
l’instant le non-paiement du 
salaire d’octobre qui pro-
voque la colère.

Correspondant LO

Air France :  
les dessous  
de l’élégance tricolore

A ir France v ient de 
con f ier à A r mor-Lu x , 
à partir de 2027, le soin 
de « sublimer » ses uni-
formes, en « poussant ce 
symbole de l’élégance à la 
française par une qualité 
de textile et de confection », 
selon les termes de la com-
pagnie aérienne.

Cela mérite de regar-
der comment seront pro-
duits ces uniformes : le 
textile sera fabriqué en 
Italie, en France et en Bul-
garie – voire, s’agissant 
de ce dernier pays, par 
des sous-traitants macé-
doniens ou autres. Et ce 
n’est pas nouveau : il y a 
une quinzaine d’années, 
c’est en Ukraine qu’une 
société hongroise faisait 
fabriquer les uniformes 
d’Air France signés du 
même grand couturier 
qu’aujourd’hui !

Dans le cas présent, 
la confection aura l ieu 
au Maroc, en Tunisie et 
en Europe, sans plus de 
précision. 400 000 pièces 
de costume par an se -
ront produites pour les 
30 000 membres du per-
sonnel commercial au sol 
et pour les navigants (hô-
tesses, stewards, pilotes) 
d’Air France et de ses fi-
liales Hop et Transavia.

A rmor-Lu x emploie 
550  salar iés et réal ise 
117  mil l ions de chiffre 
d’affaires. L’activité du 
groupe est à 45 % desti-
née aux vêtements profes-
sionnels. Chaque année, 
500 000 personnes, entre 
autres les personnels des 
armées, de La Poste, de 

la SNCF, de Carrefour, de 
Castorama, de certaines 
collectivités locales, sont 
vêtus par cette société. Au 
temps où il était ministre 
social iste du Redresse-
ment productif, Arnaud 
Montebou rg ,  en 2012 , 
avait posé vêt u d’u ne 
marinière Armor-Lu x, 
pour vanter le « Made in 
France »...

« Ceux qui tricolorent », 
pour reprendre l’expres-
sion de Prévert, ne sont 
décidément pas à un men-
songe près avec le « Made 
in France ». L’important 
est de faire croire aux 
travailleurs qu’ils ont à 
défendre le « travail fran-
çais », quitte à oublier que 
les prétendus produits 
des fleurons français sont 
en fait des produits de la 
sueur des travailleurs du 
monde entier, et que c’est 
avec ceux-là qu’ils ont des 
intérêts communs, et non 
avec leurs patrons, tout 
tricolores qu’ils soient.

Nelly Meyer
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Chantiers navals — Saint-Nazaire :  
face aux pressions de la direction
Depuis de nombreux mois, l’ambiance 
répressive s’accentue aux Chantiers, alors que 
les constructions de bateaux s’enchaînent et 
que la direction veut accélérer la cadence.

Passer le tourniquet n’est 
jamais vraiment une par-
tie de plaisir, certes. Mais 
quand cela signifie en plus 
se faire rappeler à l’ordre, 
voire se faire relever son nu-
méro de badge par un chef 
ou un gardien, cela devient 
carrément insupportable. 
Les questions de sécurité 
servent d’excuse pour humi-
lier les travailleurs. Il suffit 

de traverser à un mètre du 
passage piéton, de ne pas 
avoir mis son gilet jaune, de 
regarder son téléphone en 
marchant ou de ne pas avoir 
mis ses lunettes de circula-
tion ou son casque pour se 
faire alpaguer et souvent, se 
faire aboyer dessus.

Une fois à bord des ba-
teaux, au poste de travail, 
on a également droit aux 

contrôles aléatoires de sacs, 
aux contrôles de badge ou 
encore à des demandes pour 
soulever son pantalon de 
travail afin de « vérifier si 
l’on ne cache pas du cuivre » 
dans ses chaussettes !

Da n s les  ate l ier s ,  l a 
chasse aux « délinquants » 
bat également son plein. Le 
moindre écart est prétexte 
à des lettres de rappel au rè-
glement ou à des sanctions. 
Dans certains services, les 
licenciements et les sanc-
t ions discipl inaires s’en-
chaînent, particulièrement 
à l’encontre des ouvriers. 
Depuis le début de l ’an-
née, au moins 15 ouvriers 
– sans compter les ouvriers 
sous-traitants – ont été li-
cenciés, en grande majorité 
pour faute.

L’entreprise met la pres-
sion sur les travai l leurs 
sous-traitants du gardien-
nage ainsi que sur les sala-
riés techniciens ou cadres 
pour qu’ils deviennent de 
vér itables f l ics en puis-
sance. Dans les services de 
supervision des travaux, il 
est donc bien vu de publier 

rég u l ièrement ,  su r des 
groupes WhatsApp dédiés, 
les photos des badges de sa-
lariés pris en infraction.

Le patron a récemment 
déclaré, lors d’un show à 
l ’amér icai ne organ isé à 
dest ination des salariés, 
qu’i l faudrait à l ’avenir 
construire les paquebots en 
22 mois au lieu des 26 mois 
ac t uels .  Le message est 
clair : la réduction des dé-
lais devra se faire avec la 
peau des travailleurs.

Tenter de faire marcher 
les travailleurs au pas sus-
cite des résistances et des 
réactions, y compris de la 
part des gardiens réticents 
aux contrôles. Des supervi-
seurs et des chefs refusent 

de rentrer dans le jeu du pa-
tron et pratiquent la grève 
du zèle. Certains cadres ne 
croient pas un mot des dis-
cours de leur direction. Il y a 
également bien des ouvriers 
qui débrayent lorsque des 
collègues sont sanctionnés, 
et d’autres qui s’organisent 
pour sor t i r groupés des 
vestiaires afin de calmer 
les ardeurs des gardiens 
les plus dévoués à la cause 
patronale.

Tant qu’i l y aura une 
classe ouvrière nombreuse 
et concentrée sur le site, 
faire courber l’échine aux 
travailleurs restera, pour le 
patron, un combat de tous 
les jours à l’issue incertaine.

Correspondant LO

Informatique – Limoges :  
les salariés s’organisent
Dans le secteur de l’informatique à Limoges, 
les salariés sont dispersés sur différents 
sites, chez différents clients et dans des 
équipes qui ne se connaissent pas. 

Les entreprises y mettent 
les salariés en concurrence, 
les missions se succèdent et 
les collègues disparaissent 
parfois du jour au lende-
main, licenciés ou poussés 
vers la sortie. Pourtant, les 
mêmes problèmes se re-
trouvent partout. 

L’idée d’organiser une  
réunion interentreprises 
pour préparer la journée du 
5 novembre a germé. Les dis-
cussions ont confirmé que 
les problèmes étaient large-
ment partagés : chez Célios, 
CGI, Néosoft, à La Banque 
Postale et chez Legrand, les 
augmentations sont ridi-
cules, quand elles ne sont pas 
inexistantes. Sous prétexte 
d’intelligence artificielle, 
des collègues sont poussés 
vers le chômage, tandis que 
bien peu retrouvent de nou-
velles missions.

Le jeudi 5  novembre,  
une banderole dans la ma-
nifestation, puis un point 
fixe sous les fenêtres de l’en-
treprise Célios, ont permis 
de réunir une vingtaine de 
salariés, de multiplier les 
discussions et de nouer de 
nouveaux contacts. Au-de-
là du nombre, le plaisir de 

se retrouver et de consta-
ter qu’on n’est pas seuls a 
compté. 

Dans les réunions de 
l’après-midi, les salariés de 
Néosoft, même minoritaires, 
ont décidé de « marquer le 
coup » en prolongeant la 
grève le lendemain 6  no -
vembre et de profiter de 
cette journée pour s’organi-
ser, discuter avec les collè-
gues et mettre en avant leurs 
revendications.

Le soir, une nouvelle réu-
nion interentreprises a ras-
semblé Célios, Néosoft et de 
nouveaux contacts rencon-
trés dans la manifestation. 
Les discussions dépassent 
les revendications propres 
à chaque entreprise et on 
parle de la manière de chan-
ger les choses. 

Ce regroupement ne fait 
que commencer. Mais en se 
rencontrant et en s’organi-
sant au-delà des frontières 
de leurs entreprises, ces sa-
lariés commencent à faire 
vivre une idée simple : face 
aux patrons, les intérêts des 
travailleurs sont communs 
et c’est collectivement qu’ils 
pourront se défendre.

Correspondant LO

Lactalis — Cuincy : une lutte d’avenir

À  C u i n c y,  p r è s  d e 
Douai, l’usine Lactalis qui 
emploie 300 ouvriers est 
à l’arrêt depuis le jeudi 
5 novembre. Des travail-
leurs tiennent un piquet 
de grève devant l’usine. Ils 
réclament une augmenta-
tion de salaire, une prime 
de panier et une prime ex-
ceptionnelle de 500 euros 
face à l’inflation.

Comme le dit une gré-
viste : « La vie est très dure 
aujourd’hui : le coût des 
achats, les courses, l’es-
sence... Tout ça pour un sa-
laire de misère. »

La direction prétend 
qu’i l n’y a pas d’argent. 

Pourtant, les cinq jours 
de grève lui auraient déjà 
coûté deux millions d’eu-
ros de manque à gagner, et 
elle trouve de quoi payer 
des huissiers et des agents 
de sécurité contre le pi-
quet. La direction préfère 
perdre cet argent que de 
payer ce que demandent 
les ouvriers car elle sait 
q ue  c e l a  f e r a i t  t ac he 
d’hui le dans la région. 
Renault et Amazon sont à 
moins de cinq kilomètres.

Avec cet huissier et ces 
agents de sécurité, el le 
traite les ouvriers comme 
des dangers. Mais les vo-
leurs ne sont pas devant 

l’usine : ils sont dans les 
conseils d’administration 
de Lactalis.

L’usine tourne en 3×8, 
sept jours sur sept. El le 
fabrique notamment tous 
les yaourts La Lait ière, 
plus de 700 000 pots par 
jour. En plus, Lactalis a 
augmenté ses prix cette 
année, sous prétexte de la 
guerre au Moyen-Orient 
et à cause de la montée du 
coût de l’énergie. 

La fa m i l le Besn ier, 
propriétaire de Lactalis, 
possède 14,2  mi l l iards 
d’euros de fortune person-
nelle. En 2025, le bénéfice 
net de Lactalis a bondi de 
50 %. Ces milliards ont été 
faits en pressurant les éle-
veurs, en matraquant les 
consommateurs et en ex-
ploitant les travailleurs. 

Sur le piquet, beaucoup 
de grévistes étaient des 
parents. Comme le disait 
l’un d’entre eux : « On se 
bat pour la relève : pour que 
les jeunes, à l’usine et ail-
leurs, n’aient pas des sa-
laires indécents. »

Correspondant LO
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Ci-joint la somme de : 
Chèque à l’ordre de Lutte ouvrière : à adresser à LUTTE OUVRIÈRE, BP 20029, 93501 PANTIN CEDEX

Soutenir financièrement Lutte ouvrière 
Lutte ouvrière ne peut compter, pour exis-
ter, éditer des affiches, des tracts, financer 
les campagnes électorales et toutes ses in-
terventions, que sur ceux qui sympathisent 
avec son combat. C’est pourquoi nous fai-
sons appel à vous. On peut nous soutenir 
financièrement par carte bancaire sur notre 
site ou nous adresser un don par chèque li-
bellé à l’ordre de :
Association de financement du parti Lutte 
ouvrière, en les remettant à un militant ou 
en les envoyant à l’adresse suivante :
LUTTE OUVRIÈRE 
BP 20029 - 93501 PANTIN CEDEX.

Merci d’indiquer lisiblement vos nom, pré-
nom et adresse, pour permettre l’envoi du 
reçu fiscal auquel ce don donnera droit. En 
effet, les dons à un parti politique donnent 
droit à une réduction d’impôt dans la pro-
portion de 66 % de ce don et dans la limite 
de 20 % du revenu imposable. Ainsi un don 
de 300 euros donnera droit à une réduction 
d’impôts de 200 euros, à condition que l’im-
pôt sur le revenu dépasse cette somme. 
Seuls les dons inférieurs à 150 euros peuvent 
être versés en espèces. Ces dons en espèces 
donnent lieu à un reçu, comme tous les 
autres dons, mais n’ouvrent pas droit à une 
réduction fiscale. Une personne physique ne 

peut verser un don que si elle est de natio-
nalité française ou si elle réside en France.
L’association de financement du parti Lutte 
ouvrière a été agréée le 30 novembre 2009. 
Elle est seule habilitée à recueillir les dons de 
personnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 pré-
cise que les dons et cotisations d’une per-
sonne physique à un ou plusieurs partis po-
litiques sont plafonnés à 7 500 euros par an. 
L’article 11-5 de cette loi dispose que « ceux 
qui ont versé des dons à un ou plusieurs par-
tis politiques en violation de l’article 11-4 sont 
punis d’une amende de 3 750 euros et d’un an 
d’emprisonnement ».

QUI SOMMES-NOUS ?QUI SOMMES-NOUS ?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste), 

membre de l’Union communiste internationaliste
L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des matières 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la population 
et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du 
compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.

DANS LES ENTREPRISESDANS LES ENTREPRISES

Renault – Flins : pas question de marcher au pas
A l’usine Renault de Flins, dans les Yvelines, 
plusieurs dizaines de travailleurs de l’Emboutissage 
ont débrayé le 3 novembre contre les attaques 
de la direction sur leurs horaires de travail.

Depuis des années, des di-
zaines d’années même pour 
certains, à la suite d’une 
grève des travail leurs du 
secteur, les travailleurs des 
presses « plient les gaules » 
quand la dernière série de 
pièces a été faite. Dans cet 
atelier, tout se décline en 
grand format, les outils de 
plusieurs tonnes pour fabri-
quer les pièces, le nombre 

de pièces dans une série, le 
temps nécessaire pour ins-
taller et désinstaller…

Ranger et se préparer à 
finir l’équipe prend encore 
du temps. Mais les patrons 
de l’usine, parfaitement 
au courant de ces habitu-
des de travail, ont trouvé 
là un prétexte à chercher 
querelle aux travailleurs du 
secteur. L’horaire officiel de 

fin du travail ne serait pas 
respecté !

Pas décidés à obtempérer 
à cette nouvelle lubie, i ls 
ont continué à ranger et à 
s’habiller comme d’habitu-
de. Des chefs ayant choisi 
de noter l’heure de départ 
de l’atelier de certains ou-
vriers, ces derniers ont reçu 
un courrier leur demandant 
de justifier leur « absence » 
de quelques minutes.

C’est ce qu’ont fait la 
plupart des travailleurs de 
la production, en allant ré-
pondre en direct à la chef de 

département, qui a refusé 
de les recevoir, déléguant 
cette tâche à un chef d’ate-
lier qui n’en demandait sans 
doute pas tant. La grève a 
duré toute la journée de 
travai l et , le lendemain, 
les ouvriers des presses se 
sont à nouveau réunis. La 
direction connaît de toute 
évidence les raisons des tra-
vailleurs des presses, c’est 
pourquoi elle ne veut pas les 
entendre.

Alors qu’el le continue 
de répa nd re men son ge 
s u r  me n s on ge  q u a nt  à 

l’avenir qu’elle réserve aux  
2 200  travailleuses et tra-
vail leurs employés sur le 
site de Flins, elle multiplie 
partout les pressions, les 
sanctions, les licenciements 
même, à la fois pour inten-
sifier l’exploitation jusqu’au 
dernier moment, décider ce 
qu’elle veut quand elle veut 
et tenter de faire marcher 
tout le monde au pas.

La réaction des travail-
leurs des presses lui montre 
clairement que ce n’est pas 
gagné.

Correspondant LO

Drees – Paris :  
des CDI pour tous !
Depuis plusieurs semaines, des agents de la 
Drees – service statistique du ministère de la 
Santé et de la Solidarité (Paris) – s’organisent 
pour obtenir des embauches en CDI.

En effet, plus d’un quart 
des 180 postes sont occupés 
par des salariés en CDD. Ré-
voltés par cette situation et 
réclamant un CDI pour tous, 
des contractuels et des fonc-
t ionnaires se réunissent 
en assemblée générale de-
puis septembre et s’orga-
nisent pour s’adresser à 
leurs collègues directs ain-
si qu’à d’autres confrontés 
au même problème, dans le 
ministère ou dans d’autres 
services statistiques.

Après la remise à la di-
rection de la Drees d’une 
pétit ion signée par deux 
tiers des salariés puis un 
« accueil » du ministre Fa-
randou, de passage dans les 
locaux, une réunion ouverte 
aux agents d’autres services 
a permis de rassembler près 
de 130 personnes, en distan-
ciel ou sur place, exposant 
leurs problèmes et prenant 
connaissance de la mobili-
sation naissante.

Le 5 novembre, près de 

70 agents de la Drees étaient 
en grève : la première grève 
pour certains et le premier 
p iq ue t  p ou r  b eaucoup, 
70 grévistes de la Drees et 
d’autres services se retrou-
vant devant le ministère, 
avant de rejoindre les étu-
diants de l’école d’art située 
sur le trottoir d’en face !

Après un départ com-
mun avec force slogans et 
pancartes, le petit cortège 
des agents des ministères, 
rejoint par quelques d i-
zaines de retardataires, est 
parvenu à défiler jusqu’à 
la place de la Nation mal-
gré l’aff luence, chacun y 
trouvant une énerg ie et 

nouant des liens qui pour-
ront s ’avérer précieu x à 
l’avenir.

Comme le chantaient 
les grévistes : « J’ai deux 
passions : les stat’ et la ré-
volut ion ,  les g raph s les 
diagrammes en bâton… CDI 
et augmentations ! ».

Correspondant LO
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Compiègne
Samedi 14 novembre  
à partir de 16 heures
Salle des fêtes de  
Margny-lès-Compiègne
Débat à 18 heures  
avec Jean-Pierre Mercier

Caen
Samedi 14 novembre
à partir de 14 heures
Maison de quartier  
La Folie-Couvrechef
Débat à 18 heures  
avec Nathalie Arthaud

Angoulême
Dimanche 15 novembre 
à partir de 11 heures
Salle du Petit-Fresquet

Dijon
Dimanche 15 novembre  
à partir de 11 heures
Espace Tabourot
Débat à 15 heures  
avec Nathalie Arthaud

Fourmies
Dimanche 15 novembre 
à partir de 11 heures
Espace Mandela
Débat à 12 heures 
avec Jean-Pierre Mercier

Rouen
Samedi 21 novembre
à partir de 15 heures
Palais des Congrès  
de Oissel 
Débat à 18 heures  
avec Nathalie Arthaud
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le camp des
travailleurs

Du 3 au 5 novembre, Nathalie Arthaud a 
animé plusieurs réunions dans le Nord-Pas-de-
Calais, à Roubaix, Saint-Omer, Dunkerque et 
Valenciennes, et elle a été invitée à un débat avec 
les étudiants mobilisés de Science-Po Lille.

La mobilisation de la jeu-
nesse et la journée de grève 
et de manifestation du 5 no-
vembre ont bien sûr beau-
coup alimenté les discus-
sions, au cours desquelles 
beaucoup ont salué la déter-
mination des jeunes malgré 
les violences policières.

Parmi les préoccupations 
exprimées, il y a la dette : 
« Elle s’élève à trois mille mil-
liards et n’a fait qu’augmen-
ter en dix ans ! Ça effraie, 
lorsqu’on sait que c’est de 
l’argent que l’on doit. » En 
effet, le gouvernement bran-
dit cette dette comme s’i l 
braquait la population avec 
une arme, elle sert de pré-
texte pour justifier les at-
taques contre ses conditions 
de vie et les services utiles.

Comme l’a affirmé Natha-
lie : « Il ne faut pas se laisser 
intoxiquer. » C’est le grand 
patronat qui a creusé la 
dette, pas les classes popu-
laires. En plus d’exploiter les 
travailleurs et de les racket-
ter par l’inflation, les grands 
patrons se gavent d’argent 
public. Dans la région, les 
exemples ne manquent pas ! 
À Saint-Omer, les patrons de 

la verrerie Arc Internatio-
nal sont arrosés de millions 
par l’État et les collectivités 
depuis des années. Quant au 
groupe multimilliardaire 
ArcelorMittal, qui possède 
une usine à Dunkerque, on 
ne connaît même pas les 
montants des subventions 
qu’il touche car les tracta-
tions avec l’État restent se-
crètes. Comme l’a dit une ca-
marade : « L’argent va dans 
les poches des patrons et des 
actionnaires, je ne vois pas 
pourquoi les travailleurs de-
vraient payer. »

Comme l’a rappelé Na-
thalie, après la révolution 
d’Octobre en Russie en 1917, 
« quand un nouveau pouvoir 
révolutionnaire a renversé 
le tsar, il a dit qu’il ne recon-
naissait pas la dette contrac-
tée par lui, que ce n’était pas 
la sienne. » Il n’y a pas à ac-
cepter le chantage dont la 
dette est le prétexte.

Les perspectives mises 
en avant par Mélenchon ont 
aussi fait débat pendant les 
réunions. Il promet que tout 
peut changer par le pouvoir 
des urnes à condition de 
l’élire. Ainsi, une présidence 

Mélenchon aurait le pouvoir 
de concilier les intérêts de 
la population travailleuse et 
ceux du patronat, qu’il res-
pecte. Mais quel que soit le 
président élu, on sait que les 
financiers ne desserreront 
pas leur étreinte au lende-
main de l’élection.

Le rapport de force dans 
la société est aujourd’hui en 
faveur des plus riches. Or la 
force des travailleurs n’est 
pas dans les urnes, elle vient 
du fait que, collectivement, 
ils font tourner toute la so-
ciété et sont indispensables. 
Ainsi ils peuvent non seu-
lement toucher les capita-
listes au portefeuille par les 
armes de la grève et des oc-
cupations d’usine, pour leur 
arracher des concessions, 
mais ils peuvent contester 
la logique même de cette so-
ciété où ceux qui ont le vrai 
pouvoir sont ceux qui ont 
l’argent et les capitaux.

Les i l lusions dans le 
changement électoral dé-
sarment les travai l leurs. 
Dans cette période, ce qui 
est véritablement utile, a in-
sisté Nathalie, c’est de « pro-
pager l’idée que nous, les tra-
vailleurs, on peut faire un tas 
de choses, on a la capacité 
d’agir, à condition de se ras-
sembler et d’être conscients 
que nous constituons une 
force. »

Réunions publiques avec 
Nathalie Arthaud

Fêtes de Lutte ouvrière

Montpellier 
Mardi 17 novembre
12 h 30
Quartier Généreux,  
2, quai des Tanneurs

Alès 
Mardi 17 novembre
17 h 30
Hôtel Ibis en centre-ville

Arles 
Mercredi 18 novembre
12 heures
Le Cabanon ZI Nord
14 h 30 
Salle Jean et Pons Dedieu

Nîmes 
Mercredi 18 novembre 
17 h 30
Bar du Midi

LO

Haïti : face aux bandes armées
Vendredi 6 novembre, des milliers d’Haïtiens 
sont descendus dans les rues scandant 
« Bukele », le nom du président salvadorien. 

Bukele en effet a envoyé 
2 000  hommes surarmés 
à la recherche de quatre 
de ses soldats enlevés par 
les gangs qui contrôlent 
Port-au-Prince.

Les soldats disparus fai-
saient partie de la Force de 
répression des gangs (FRG), 
ce contingent d’Amérique 
centrale qui remplace les 
soldats africains rentrés 
chez eux sans avoir obtenu 
aucun résultat contre les 
gangs, qu’ils étaient censés 
combattre. « J’ai nettoyé le 
Salvador des trafiquants de 
drogue et de la mafia, je vais 
nettoyer les gangs en Haïti » 
a affirmé Bukele, soulevant 
un espoir au sein de la popu-
lation qui subit ce fléau de-
puis de nombreuses années.

L’histoire de ces gangs 
d’Haïti a commencé avec 
les « tontons macoutes » du 
dictateur Duvalier, une mi-
lice qui avait tout pouvoir, 
vivant dans la population et 
sur son dos. Duvalier s’ap-
puyait sur elle pour imposer 
sa dictature à des millions 
d’ex-esclaves qui avaient 
encore en mémoire leur 
victoire sur l’armée napo-
léonienne. Les présidents 
suivants ont fait de même, 
en recrutant une mi l ice 
pour se faire élire et tenir 
en respect la population. 
Les possédants, conscients 
de la puissance des masses 
quand elles se lancent dans 
un « déchoucage », autre -
ment dit quand elles se ré-
voltent, préfèrent, plutôt 

que de devoir y faire face, 
s’accommoder de gangs qui 
échappent à leur contrôle.

Cette population est donc 
laissée seule face aux dif-
férentes bandes armées. La 
police nationale (la PNH) 
est d’autant moins efficace 
qu’une collusion existe avec 
certains chefs de gangs. Elle 
sait en revanche être active 
contre des manifestants 
de quartiers et protège les 
quartiers riches. Quant à 
l’armée, qui a été réhabili-
tée, elle intervient surtout 
au niveau de la frontière 
dominicaine contre les mi-
grants qui tentent de fuir 
la misère. Enfin, les forces 
de l’ONU ne patroui l lent 
que dans leur zone de cam-
pement. Et il faut compter 
aussi avec les milices patro-
nales protégeant les usines 
qui fonctionnent encore car 

leurs patrons versent la ran-
çon  nécessaire.

La population vit donc 
sous une pression perma-
nente, à laquel le s’ajoute 
l ’a r mée s a lv ador ien ne. 
Beaucoup fuient vers des 
z one s  pr é te ndue s  p lu s 
sû res ,  s ’entassent da n s 
des chambres exiguës qui 
coûtent une fortune, dans 
des camps de déplacés ou 
cherchent à quitter le pays.

Face à cette insécurité 
et à l’inertie gouvernemen-
tale, certains travailleurs 
s’i l lusionnent sur l’inter-
vention d’un sauveur su-
prême salvadorien. Mais, de 
plus en plus, des brigades 
de vigilance et de défense 
armée se mettent en place 
dans des quartiers. Elles in-
terviennent suivant la mé-
thode « bwa kale », la popu-
lation de tout un quartier 

faisant face pour mettre en 
déroute un groupe armé. 
L’exemple récent est ce-
lui d’une ville au nord de 
la capitale (Arcahaie). Le 
31 octobre, quand les gangs 
ont massacré une dizaine 
d’habitants, en représailles 
d’une action menée par la 
police, une opération « bwa 
kale » s’est montée le même 
soir ; des bandits ont été cap-
turés, exécutés et les gangs 
ont reculé.

Ainsi, une partie des tra-
vailleurs et de la population 
commencent à comprendre 
qu’il leur faut s’organiser 
pour diriger ses luttes et 
agir pour se débarrasser des 
gangs. Il y en a assez de les 
subir et de subir la police et 
les politiciens au service de 
la bourgeoisie. 

Marie-Céline 
Deshauteurs
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